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LOI n° 4756 du 13 novembre 1941 tendant 
à relever jusqu’à la fin des hostilités, 
les ay2nis cause d’un pensionné de l'Etat 
de la déchéance prévue par l'article 39 
de la loi du 9 juin 1853 modifié par l’ar- 
tic'e 85 de la loi du 28 février 1933. 





Nous, Maréchal de France, ghef de FEtat 
francais, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons: 


Art. 1e. — A dater du 10 mai 1940 et 
jusqu'à la fin des hostilités, la prescription 
annale édictée par l’article 30 de la loi 
du 9 juin 1853, modifié par l'article 85 ce 
la loi du 28 février 1933, ne sera pas Op- 
aux héritiers d’un pensionné de 
l'Etat lorsque le retard apporté à la pro- 
duction des pièces mécessaires au paye- 
ment des arrérages restés dus après décès 
sur la pension de leur auteur est unique- 
inent imputable aux circonstances de la 
guerre. 


OS 6 


Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal ofliciel et exécuté comme loi 
de-l’Elat, 

Fait à Vichy, le 13 novembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 
chef de : Etat 


i DRE 
Par le Maréchai de 
Co ] 


France, 
inÇais, 
Le ministre set rélaire d'Etat 
noie nalionale el aux finances, 
YVES BOUTHIELIER. 





LOI! n° 540 du 14 mai 1942 instituant un 
droit d'examen pour les certificats d’étu- 
des classiques et modernes du premier 
cycle. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. f#, — Les aspirants au certificat 
d’études classiques et au certificat d’étu- 
des modernes du premier cycle sont assu- 
ar à un droit d'examen de quarante 
rancs. Les élèves boursiers sont exemptés 
de ce droit. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exéculé comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le #4 mai 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre” secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale, 
ABEL BONNARD. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
PIERRE CATHALA. 
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LOI n° 428 du 30 mars 1942 portant relève- 
ment de l'indemnité spéciale temporaire 
aux tributaires de régimes spéciaux de 
retraites. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 1er, — Est porté de 1.440 fr. à 
2.400 fr., à compter du 1 novembre 1941, 
le montant annuel de l’indemmaté spéciale 
temporaire allouée en vertu F'arti- 
cle 1* du décret du 6 mars 1938, modifié 
par l’article 1 du déeret du 13 février 
1999 : 

1° Aux Anciens agents de l'Etat tribu- 
laires de la caisse nationale des retraites 
pour la vieillesse et placés sous un ré- 
gime spécial de retraites, s'ils remplis- 
sent les conditions d'âge et d'ancienneté 
de service prévues par le régime spécial 
de retraites sous lequel ïls sont placés 
pour obtenir la rente comp:émentaire ser- 
vie par j'Etat et destinée à parfaire la pen- 
sion à laquelle ils ont droit; 

20 Aux anciens agents de l'Etat placés 
sous le régime général de la loi du 20 juil- 
let 1886 Jorsque la rente sur la caisse na- 
tionale des retraites pour ja vieillesse dont 
ils sont titulaires aura été constituée avec 
participation de l'Etat et lorsqu'ils comp- 
tent au moins vingt années de services ou 
ont obtenu la liquidation anticipée de leur 
retraite en application de l’article {1 de la 
loi précitée, en cas de blessures graves ou 
d'infirmités prématurées régulièrement 
constatées entraînant une incapacité abso- 
lue de travail. 

Art. 2. — Est porté de 720 fr. à 4.300 fr., 
à compter du 1* movembre 1941, le mon- 
tant annuel de l'indemnité spéciale tempo- 
raire allouée en vertu de l’article 2 du 
décret du 6 mars 1938, modifié par l'arti- 
cle 2 du décret du 135 février 1989: 

1° Aux veuves des agenlis visés au pa- 
ragraphe 1° de l'article 1** ci-dessus qui 





. Li 4 
sont titulaires d’une pension de r'éve 
sion : - 

2° Aux veuves des agents visés à 
ragraphe 2 dudit artiele 1%, nn 


Art. 3. — Les titulaires de plusieurs 
rentes viagères ou pensions ne Pourront 
prétendre qu'à une seule indemnité vi 
sera attribuée au titre de la rente ou de 
la pension ouvrant droit à l'indemnité a 
plus élevée. 

Art. 4. — L'indemailé sera payable en 
quatre parts égales, à chaque échéances 
trimestrielle, soit le f* mars, le {+ juin 
le 1 septembre et le 1# décembre. ‘ 


Art. 5. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté ce j 
de l'Etat. sais 

Fait à Vichy, le 30 mars 1942. 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France ‘ 

français : -rdeliee 


., Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
+0 — 





LOI n° 536 du 15 mai 1942 relative aux 


appareils utilisés pour le pesage des per. 
sonnes. 





Nous, Maréchal de France, chef d: l'Est 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 17, — Les appareils de pesage mis 
à la disposition du public pour Ja déter 
minaltion du poids des personnes sont sou. 
mis à la vérification périodique du + 
vice des poids et mesures. 


Art. 2. — Cette vérification est effeclués 
au lieu d'emploi. Elle est faite non seuk- 
ment dans les lieux visés par Particle 4 
de la loi du 4 juillet 1837, maïs encore 
dans tout endroit où les appareils de l'es. 
pèce sont utilisés par le publie. 

Cette vérification est obligatoire alors 
même que l'instrument est placé chez une 
personne qui n'est pas assujettie à la vé- 
rification périodique des poids et mesures 
en application du décret du 26 février 17, 
modifié par le décret du 31 juiliet 110. 


Art. 3. — Sur tout appareil de l'espèce, 
installé- dans un lieu publie, doivent étre 
indiqués le nom et l'adresse de la per- 
sonne responsable de son fonrtionne- 
menti. 

Cette personne, qui devra rempiir les 
conditions fixées par l'arrêté ministériel 
prévu à l’article 7 ci-dessous, sera const 
dérée comme le détenteur de l'appareil 


Art. 4. — Pour les vérifications et vi- 
sites de surveillance, les détenteurs ou les 
personnes contrôlant l’entrée des lieux où 
sont installés les appareils de l'espèce doi- 
vent laisser aux agents dn service des 
poids et mesures libre accès à ces lieux. 

Hs doivent également donner à ces 


agents toutes facilités pour vérifier 1 
fonctionnement du mécanisme. 
Art. 5. — A l'expiration d'un délai de 


six mois à dater du jour de la publicauon 
de la présente Joi l'administration pourra 
prescrire que les appareils irréguliers n8 
seront pas maintenus en service. 

Dans cette hypothèse, les agenis du ser 
vice des poids et mesures pourront 
comme en cas de saisie, procéder à 
mise sous scellés des appareils. 
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Guire 

art. 6. — Les inspecteurs régionaux, in- 
génieurs, vérificateurs et vérificateurs ad- 
nints des poids et mesures constateront 
Le infractions au présent décret dans les 
conditions prévues par la réglementation 
des poids et mesures et notamment par la 
joi du 4 juillet 1837 et l'ordonnance du 
17 avril 1839. 

En particulier ils pourront, dan$ les con- 
ditions fixées à l’article 7 de Jla loi du 
4 juillet 1837, dresser procès-verbal contre 
le détenteur, le propriétaire, le possesseur 
ou l'exploitant de ces appareils et procéder 
à la saisie des apparcils irréguliers ou dont 
le fonctionnement est défectueux. 


art. 7. — Un arrêté du secrétaire d'Etat 
à la production industrielle déterminera 
les conditions d'application de la présente 
loi. 

Art. 8. — Les articles 479 (6°), 480 (3°), 
481 et 482 du code pénal soñt applicables 
aux infractions au présent décret. 


art, 9. — Je présent décret sera publié 
au Journal ofliciel el exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 15 mai 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 

français : 
Le secrélaire général assurant les 

fonctions de secrétaire d'Etat à 

la production industrielle, 

JEAN BICHELONNE. 





DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Délégations spéciales. 


Par arrêté du conseiller d'Etat secrétaire 


général pour l'administration en date du 
10 mai 1942, pris en application de la jioi 


du 16 novembre 1940, la composition de la 
délégation spéciale insliluée dans la com- 
mune d'Etaisda-Sauvin (Yonne) est modifiée 
ainsi qu'i suit: 

Président: M. Camus (Albert); membres: 
MM. Boutron (Paul), Chabin (Anatole), Fey 
(Pierre), Laborde (Louis). 


———— ++ 





Médaille d'honneur des épidémies (Algérie). 


Par arrêté en date du 15 rai 1942, des 
médailles d'or des épidémies ont été décer- 





nées, à titre posthume, aux personnes ci- 
après désignées : 
M. [Hakiki Benahmed ou Iadj Tayeb, 


caïd du douar Beni-N’Cigh 


(commune mixie | 
de-Mascara) (département d'Oran). 


| en vigueur, sont 


M. Benchenane Ahmed ou Mohammed, 
cald des dounrs Droha et Sidi-Ren-Moussa 
(commune mixte de Mascara). 


+0 





Secrétariat général des anciens combattants, 





INDEMNITÉS 





l’intérieur et 
nomieé na- 


Le ministre secrélaire d'Etat à 
le ministre secrétaire d'Etat à l'éc 
tionale et aux finances, 


Vu l’article 9 de la loi du 18 octobre 1919, 
modifié par la loi du {er décembre 1940; 

Vu le décret du 8 août 1935, modifié par les 
décrets des 21 mars 1936, 9 décembre 1937, 
19 octobre 1939 et 12 août 1940; 

Vu le décret du 29 octobre 1926, modifié par 
le décret du 9 janvier 1940; 

Vu les décrels des 28 décembre 1929 et 
10 août 1926; . 

Vu les arrêlés du % juillet 1914, 


Arrêtent: a 


Art. fer — A compter du fer juillet 1941, les 
indemnités journalières pour frais de mission 
allouées aux agents des offices départemen- 
taux des mutilés, combattants, victimes de la 
guerre et pupilles ce la nalion, des écoles de 
rééducation professionnelle, foyers et établis- 
sements rattachés, par les textes actuellement 
portées aux taux ci-après: 
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Pofants, qui 


ps 


(1) On entend par « chefs de famille » ceux cui sont mariés, veufs avec enfants, divorcés avec enfauts ou séparés judiciairement avec 
ont des enfants naturels légalement reconnus ou qui vivent habituellement avec leur mèrà veuve. 
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Art. 2, — Les indemnités pour frais d'hôte) allontes pendant la durée du trans 
des mutilés, comballants, victimes de la guerre et pupilles de la nation déplacés 
à curnpler du 1 juillet 1941: 





t du mobilier aux agents des offices dé RES op 
r rt 
s l'intérêt du service sont fixées aux taux cad 
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PAR ENFANT 
POUR POUR et pour chacune des per<onnes 
CATÉGORIES D'AGENTS . pour lesquelles 
l'agent, sa femme le remboursement 
des frais d'hôlel est prévu. 
es nn 
france, francs. francs, 

Seciélaire géacral et secrélaires adjoiuts de l'office Aépartemental des mutilés, 
combattants, viclimes de la guerre et pupilles de la nation de la Seine, 
secrétaires généraux ct secrélaircs adjoints assimilés à des chefs de division 
du là WIMSRMRR... 5... secvvesusehentnaer se ANR NUE LE RE FEI 99 » 63 » 57 » ; 
Secrétaires généraux et secrétaires adjoints non assimilés à des chefs d 
division de préfecture, direcleurs et régisseurs économes des écoles de réédu- 
calion professionnelle, des foyers et élab:issements assimilés......... son. 7 » 57 » 47 » 

Tous autres agents.......,..... or toass FRE EPP CECI LEP CAREOENRREREURERENENNENT 57 » 47 » 4 » 

— — - + - —— —_ —— —— _— —_— — ee _ 

Art. 3. — Les indemnités sus:ep'ibles d’être allouées aux agents des offices départementaux Art. 5. — Le montant minimum de l'assy. 
des mulilés, combattants, victimes”de Ja guerre ct pupiiles de la nation, des écoles de rééduca- | rance obligatoire que doivent contracter Jes 
iqn professionnelle, des foyers et établissements assimilés autorisés à faire usage de leur | agents ublisant leur automobile ou motocy. 
voilure automobile personnelle pour les besoins du service sont fixées aux taux ci-après: | ciette personnelle pour les besoins du ser. 

vice est fixé à 500.000 fr. pour les aulomo. 
À : bil-; et à 300.000 fr. pour les motocyclettes 
1° Pour la période comprise cutre le 4 juillet et le 4er août 1941. P° a e 
Art. 6. — Le secrétaire général de: anciens 
— = = | cembaltants et le secrétaire général! sour les 
. finances publiques sont chargés, chacun en 
VILLES VILLES LOCALITES ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
de plus de 50600 au-dessous | arrêté, qui sera publié au Journal officiel, 
de 100.000 à 109.000 de 5.000 s À 
habitants. habitants. habitants, Fait à Paris, le 31 mars 1952. 
Loûte tons. francs. 7 “per d'Elat 
Prernière catégorie. à LIRE OU DE nds 
; Le secrétaire général 
1! » [ a lecence : 

; Voil Mg 3 el page us. des anciens combattants, 
usqu'à 10.000 kilomètres ‘par kilomètre par-| ee M 
COMMON LR en sers mr St detente | 2 1 90 1 80 chi presse de up 
De 10.000 à 18.000 kilomètres (par kilomètre | P.ur le ministre secrétaire d'Etat à 
POFCONID})-. mme comcos ses iot déesse | 1 40 1 40 1 40 l’économie nationale ct aux finances 

Au delà de 18.00€ kilomètres (par kilometre | et par délégation: 

PAFCOUFU) soscossossmosesmosecsnseossss es csse | 1 » 1 » 1 » Le conseiller d'Etat secrétaire général 

“ à | pour les finances publiques, 
Deurième CatCyornre. 
HENRI DEROY. 
Voi'ures de & CV maximum. | 

Jusqu'à 10.000 kilomètres (par kilomètre par- e L a 
on ira deces. Clare 1 70 1 60 1 50 

De 10.000 à 18.000 kiloroètres (par kilomètre É 
À ce slt mamans 2 Sr à 1» 1» MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 

Au delà de 18.000 kilomètres (par kiluméètre | 
LU a: NEO RES LP PP RRMREX LOR… : 20 0 90 0 90 0 90 

MED 7 | Décret n° 1373 du 14 mai 1942 modifiant le 
= - 2 “écret du 26 juillet 1941 relatif à la création 
d'une section des hautes études d’architec- 
20 A compter du 4e août 191. sine 
2 P sm PE F7 0 TT TURL PAT A "a Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
| VILLES VILLES IDCALITÉS français, 
| de plus de à 000 au-dessous | Vu le décret du 30 septembre 1883 porlant 
| de 160 000 | à 109.000 de "000 | organisation de l’école nationale supéricure 
| habitant habitants habitants | d S beaux-arts; F 
- nr 7 | Vu la loi du 31 décembre 4940 instituant 
U france france. france. | l'ordre es archilectes et réglementant !e titre 
Première calégorie | et la profession d'architecte : 
Vu l’arrèlé du 17 février 1981 portant r'orga- 
oiltures de 9 CV et au-dessus Lie … ‘ - 
Voilur « La el au-de: nisation de l’enseignement de architecture 
dusqu'à 10.000 kilomètres (par kilomètre par ip À re: | en Franre et fixant les conditions d'attribution 
COUPE sos srveveooremi onto sois dervumesnes 2 M) 2 40 Z OÙ du diplôme d'architecte : 

De 10000 à 18000 kilomctires (pal kilorué tr: | | | Vu le décret du % juillet 1941 porlar + créa- 
DRROOURU)  rscrnre como dortosss es sent sn ta | 1 Sû 1 s 4 80 tion d'une seclion des hautes études d'archi- 

Au delà de 18.000 kilomètres (par kilomètre tecture : 

PArTCOUFU) vssssssssemenessssosesssessssese .e 1 40 1 40 1 40 Sur le rapport du ministre secrétaire d'E!at 
à l'éducation nationale, 
‘ Deuxièine caleéyori 
Voilures de 8 CV maximum. Décrétons : 

Jusqu'à 10.000 kilomètres (par kilomètre par-| o € 80 Art. 1er, — ]l est créé à l'école natlonalé 
ON coco sédeuthostt NO ARE EL ARRETE . V4 » 1 00 1 L supérieure des beaux-arts une sec! on des 

De 10.000 à 15.000 kilomèlr (par kilomètre 7 : hautes études d’- “hitecture. 

DRE ses renitdesihroies cosvmésitéetes 1 40 1 40 4 40 

‘Au delà de 18.000 kilomètres {par kilomètre | ‘ = 
0 5 CARRE OR ONE er ET de A 1 20 1 20 1 20 Accès à la section des hautes études 

d'architecture. 
Art. 2. — (a accède à la section des hautes 

Art. 4. — Le taux de l'indemnité allouée aux | soins du service est fixé à 80 centimes par | études d'arch teciure de l'école nalionaïe su 

agents des offies départementaux des muti- | kilomètre parcouru, pour la période comprise | Périeure des beaux-arts par voie de concours 

lés, combattants, victimes de la guerre e' ! entre le 1er juiliet et le 1er août 41911, et à Peuvent être admis à concourir tous le 
9% centimes par kilomètlre parcouru, à compter | architectes diplômés. 





pupilles de la nation autorisés à faire usage | 


de leur molocyclette personnelle pour les be- ! du 1er août 1941. 


Ce concours a lieu une fois par an. 
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RE 


concours d'admission aux hautes études 
d'architecture, 


Le concours consiste en: 


a) 1 ne esquisse de grande composition faite 
pa loge en douze heures, 
h\ Lane esquisse d’architecture décorative 


nite en loge en douze heures; 

ce) Un projet rendu sur esquisses fait en deux 
TT e composition écrite ou étude com- 
parce (avec croquis) d’édifices anciens. 

( preuves sont cotées de © à 20. Les notes 
wkricu:es à 8 sont éliminatoires. 


Ces notes sont affectées des coefficients sui- 
gants: 
pour chaque esquisse : 5. 
pour le projet rendu: 10. 
pour la composition écrite : 5. 


Au total des points obtenus par chaque can- 


didol s'ajoutent: 

4, Le nombre des points obtenus par fui 
dans les épreuves de l'examen pour le di- 
plone d'architecte; 


2 Le nombre de valeurs attachées aux mé- 
dalles à lui décernées dans la dernière an- 
mc d'études normales pour le diplôme, sur 
proje's rendus dans les concours communs 
aux élèves de toutes les écotes d'architecture 
autorisées. 

Chaque première médaille vaut 9 po:nts, cha- 
que seconde médaille 6 points, ces chiftres 
élan! multipliés par le coefficient 10 aférent 
au projet rendu sur esquisse, ce qui donne 
eu lolal un mombre de 90 points pour chaque 
première médaille et de 6 points pour chaque 
seconde médaille. 

Le nombre de candidats à recevoir à la sec- 
tion des hautes études ainsi que le nombre 
minimum des poînts à obtenir au concours 
est fixé chaque année par le secrétaire d'Etat 
à l'élucation mationale. 


Concours d'architecture. 


Art. 3. — Les élèves de la section des hau- 
tes études prennent part chaque année aux 
Concours suivants: 


Concours ordinaires. 

1° Six esquisses de grande composition exé- 
Cutres en loge «1 douze heures; 

2 Six concours sur projets rendus, sur des 
programmes corres nt aux classifications 
surantes: 

a) Grandes études d'analyse (ensemble et 

étais); 

b\ Grandes compositions ; 

c) Aménagements urbains. 


Concours de fondations. 


Les concours de fondations qui, par leur 
nature et par la volonté du fondateur, peuvent 
être réservés aux élèves de la section des 
bau!es études, 


Cours spéciaux et travaux pratiques. 


. Art. 4, — Les cours spéciaux des hautes 
Études d'architecture sont les suivants : 


1° Cours d'histoire comparée d'esthétique et 
de construction: 

2 Cours d'archéologie française et de ron- 
servalion des monuments anciens ; 

Jo Cours d’urbanisme : aménagement du ter- 
tiloire : villes, sites, etc. Théorie, compesitions 
0 Tracés. Servitudes, règles admi- 

istratives : 

io Cours sur l'esthétique et la construction 
des ouvrages d'art; 
5° Cours sur l” tique et la technique des 

Métiers d'art concourant à la décoration et à 

l'imeublement des édifices ; 

6° Cours sur l’art des parcs et des jardins; 
:? Cours d'administration publique la 
Préparation aux fonctions d'architecte du Gou- 
vernement, des départements et des villes. 


Chacun de ces cours est accompagné: 


sd. travaux à l'atelier prescrits par le pro- 








2e D'une composition écrite avec croquis 
faite en huit heures; 


3° D'une interrogation. 


Ces travaux, composition écrite et inter- 
dgation, comportent, pour chacune des ma- 
tières enseignées, des médailles et des men- 
tions. 


Collaboration entre architectes, sculpteurs 
et peintres. 


Art. 5. — Les hautes éludes d'architecture 
comprennent en outre: 


io Un concours de composition décorative 
exécuté en loge; 


% Un coreours en collaboration entre un 


architecte élève des hautes études et deux 
élèves titulaires de l'école nationale supé- 
rieure des beaux-arts (l'un peintre, l’autre 
sculpteur). 


sont définis aux arti- 
cles 130 et 131 du chapitre III du règle- 
ment de l'école nationale supérieure des 
beaux-arts (titre VII, fondations et legs faits 
à l’école des beaux-arts). 


Ces deux concours 


Jurys. 


Art. 6. — A. — Jury du concours d'’admis- 
sion (épreuves d’archilecture) et des concours 
d'architecture. — Le jur du concours 
d'admission (épreuves d'architecture} et des 
concours d'architecture est présidé par 1e 
directeur de l’école nationale supérieure des 
beaux-arts et composé des chels d'ateliers 
dont les élèves suivent l'enseignement des 
hautes études, du professeur d'urbanisme et 
d'un nombre égal d'architectes étrangers à 
l'école. 


Le nombre total des jurés ne pourra tou- 
tefois dépasser vingt et un (direcleur de 
l’école compris), soit dix professeurs de l'école 
désignés au besoin par roulement pour chaque 
séance, dont deux membres de l'académte 
des beaux-arts, et dix architectes étrangers 
à l’école dont deux membres de l'académie 
des beaux-arts. 


Pour le concours 
sition écrite ou élwle comparée 
quis) d'édifices anciens est jugée sous la 
présidence du directeur de lécole par 1e 
professeur du cours d'histoire comparéa 
d'esthétique et de construction, le professeur 
d'archéologie française et de conservation des 
monuments anciens, un chef d'atelier et trois 
architectes étrangers à l'école. 


d'admission, la compo- 
(avec cre- 


B. — Jury du concours de composition déco- 
ralive. — Le jury des concours de composition 
décorative est présidé par le directeur de 
l'école et composé de trois chefs d'atelier 
d'architecture, trois chefs d’atelier de pein- 
ture, trois chefs d'atelier de sculpture de 
l’école, du professeur du cours d'esthétique 
et de technique des métiers d'art, de trois 
architectes, trois peintres et trois sculpteurs 
étrangers à l’école. 


C. — Jury des travaux. — Chacune des 
compositions écrites est jugée par le pro- 
fesseur du cours spécial auquel elle se rap- 
porte. 

Chacun des examens oraux est passé de- 
vant le professeur du cours spécial auquel ii 
se rapporte. 

Les travaux exécutés à Fatelier sont jugés 
par une commission composée comme suit : 


Le professeur du cours spécial auquel ces 
travaux se rapportent. 

Une personnalité compétente en la matière 
désignée par le secrétaire d'Etat à l'éducation 
nationale et à la jeunesse sur proposition du 
conseil supérieur de l'architecture. 


Deux professeurs chefs d'atelier d’architec- 
ture. 
Deux architectes non professeurs, membres 
du jury d'architecture. 

Cette commission, après avoir pris con- 
naissance du rapport du professeur de cha- 


ue cours spéc sur les compositions et 
ramens des candidats, décerne à ceux-ci, 
s'il y à lieu, des médailles ou des mentions. 
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Diplôme des hautes études d'architecture: 
Art. 7. — Conditions d'admission à la pré- 


sentation d'une thèse des hautes études d'ar- 
chiltecture, — Pour êlre admis à présenter la 
thèse qui vaudra à son auteur le diplôme des 
hautes études d'architecture, tout candidat 
doit avoir obtenu: 
concours d’archilec- 
sur projets rendns 
concours de fonda- 


Dix valeurs dans les 
ture, dont six au moins 
(conçsours ordinaires ou 
lions 

Une mention au moins dans chacun des 
cours spéciaux æt dans chacun des deux 
concours de compôsilion décorative, énumérés 
à l'article 5 ci-dessus (1° et 20). 

Les valeurs attachées aux épreuves subics 
avec succès dans les concours de Rome peu- 
vent remplacer pour moilié ks valeurs d'ar- 
chitecture exigibles pour la présentation de 
celle thèse. 

Les architectes qui se sont signalés ou 
cours de leur carrière par des œuvres d'une 
vateur exceptionnelle pourront, sur l’iniliative 
pré. 


du conseil supérieur de l'architecture, 
sentier un programme de thèse sans avoir 
suivi les cours des haules Cludes. Aucun? 


candidature ne sera admise. 

Présentation, jugement et soutenance d'une 
thèse des hautes études d'architecture, — 
Le programme de thèse présenté par chaque 
candidat est soumis à l'examen d'une com- 


mission des thèses qui wceple ce programme, 
demande des modifica‘ions s'il y a lieu, 
ou le rejette. 

Cette même commission procède à l'exa- 


men de la thèse définitive (texte et des- 


1413}. 


l'une 


Cet examen est snivi soutenance pu- 
blique par le candidat. 

La commission des thèses est composée 
de cinq membres désignés par le secrétaire 


d'Etat à l'éducation nationale, sur propo- 
silion du conseil supérieur de l'archilec- 
ture. 


Le diplôme des hautes études est acquis 
de droit à tout pensionnaire de l'Académie 
de France ayant, d'une part, oblenu les vi- 
leurs exigibles pour être admis à déposer un 
programme de thèse et, d'autre part, salr< 


fait à ses obligations de pensionnaire, son 
envoi de quatrième année constituant sa 
thèse. 

Art. 8. — Un décret fixera le règlement 


intérieur de da section des hautes études 


d'architecture, 


Mesures transiluires. 


Art. 9 — Les architectes diplômés por 
le Gouvernèément seront dispensés de suivre 
les cours des hautes éludes et admis à pré- 
senter directement leur programme de 
thèse s'ils ont obtenu dix valeurs en sus 
des valeurs exigibles pour le diplôme au 
cours de leurs éludes en première classe où 
s'ils ont été logistes pour le concours de 
Rome antérieurement au 15 octobre 1942. 

Les architectes diplômés par le Gouverne- 
ment et les architectes diplômés par l'Etat 
(anciens élèves de l'écoke nationale su- 
périeure des beaux-arts ou de l'école natio- 
nale supérieure des arts décoratifs) peuvent 
se présenter au concours d'admission aux 
hautes études. 

Les architectes diplômés par le Gouvernc- 
ment, s'ils ont oblænu, soit des médailles sur 
concours d'architecture, soit des mentions 
d'architecture, en sus de relles exigibles pour 
le diplôme, bénéficieront au concours d'admis- 
sion aux haules études de points d'avance 
calculés ainsi qu'il suit: 

Neuf points par première médaille sur con- 
cours d'architecture, 

Six points par deuxjème médaille sur <on- 
cours d'architecture. 

Deux points par mention sur concours d'ar- 
chitecture de îre classe, en sus des valeurs 
exigibles pour le diplôme. 

Tous ces points étant multipliés par le coet- 
ficient 410. 
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Art. 40. — Les disposilions du décret du 
26 juillet 1911 sont abrogées. 

Art, 41. — Le ministre secrétaire d'Etat à 


l'éduca!ion nationale est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera pub'ié au Journal 
ofliciel. 

Fait à Vichy, le 14 mai 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
irançais : 

Le ministre secrétaire d'Etat 

à l'éducation nationale, 

ABEL BONNARD, 

— + 0 +- 








Décret n° 1374 du 14 mai 1942 relatif à ta 
section d'études normales d'architecture de 
l'école nationale supérieure des beaux-arts. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 

Vu la loi du 31 décembre 1940 instituant 
l’ordre des architectes et réglementant le titre 
et la profession d'architecte; 

Vu l'arrêté du 17 février 1941 portant réor- 
ganisation de l’enseignement de l'architecture, 
rotamment Je titre HI (art. 7, 8 et 9); * 

Vu le décret du 26 juillet 441 portant 
tréalion d’une section des hautes études d’ar- 
chitecture ; 

Vu l'avis émis par le conseil supérieur de 
l'architecture : 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale, 


Décrélons: 


Art, 4er. — L'enseignement de l'architecture 
donné à l’éco'e nationale supérieure des beaux- 
arts, en gardant sa caractéristique essentielle, 
c'est-à<ire le travail en commun dans les 
ateliers sous la direction d’un maîlre, est mo- 
difié ainsi qu'il suit pour conduire à l’obten- 
tion du diplôme légal et crécr la plus large 
ému'ation possible entre toutes les écoles d’ar- 
chitecture agréées par l'Etat. 

Pour alteindre ce but, l’enseignement com- 
porte, parallèlement aux études normales pré- 
vues par le litre II de l'arrêté susvisé du 
17 février 4941, des études complémentaires 
qui constituent une préparalion spéciale pour 
les hautes études d’architecture. 

Ces études complémentaires sont obligatoires 
pour les élèves de l’école nationale supérieure 
des beaux-arts et ouvertes dans les conditions 
cidessous déterminées aux élèves des écoies 
d'architecture agréées par l'Etat. 


Art. 2. — L'école nationale supérieure des 
beaux-arts ne donne pas l’enseignement xré- 
paraïoire. Toutefois, pendant cette période, les 
aspirants à l'école peuvent être autorisés 4 
travailler dans les ateliers d'élèves avec l’agré- 
el des chefs d'atelier et de la direction de 
"école, \ 


Art. 3, — On accède à la section des études 
normales à l’école nationale supérieure des 
beaux-arts par voie de concours. 

Un «concours d'admission à 
par an. 

Pour pouvoir concourir, les candidats doi- 
vent avoir passé avec succès l'examen d’ad- 
missibilité dans une école d'architecture 
agréée par l'Etat et être âgés de plus de 
dix-sept ans et de moins de vingt-six. 

Les épreuves du concours d'admission sont 
les suivantes: 

4> Une esquisse d'architecture, faite en loge 
en douze heures; 

20 Une composition d'histoire de l’architec- 
turs avec croquis, faite en loge en huit heures 

Ces épreuves ont lieu conformément aux 
rogrammes arrêtés par le secrélaire d'Etat à 
‘éducation nationale, 

Les notes des épreuves (0 à 20) sont muiti- 
pliées par le coefficient 10 pour l'architecture, 
pa: le coefficient 2 pour l’histoire. 

Les notes inférieures à 8 sont éliminatoires 


lieu une fois 


Le nombre des places mises au concours, 
ainsi que le nombre des élèves étrangers 
pu étre admis et le minimum des points 

obtenir, sont fixés chaque annte par le 


ve 

Art. 4. — La section des éludes normales 
à l'école supérieure des beaux-arts est di- 
visée en trois classes. Chacune dt ces classes 
‘correspond à l’une des années prévues au ti- 
tre HI (art. 7) de l'arrêté du 17 février 1941. 

Les élèves doivent suivre régulièrement les 
cours professés et ne peuvent se présenter 
aux examens sans fournir la preuve de leur 
assiduité, 4 

Il n’y a pas d'examen général en fin de 
chaque classe, mais aucun élève ne eut 
passer d’une classe à l’autre s’il n’a pas ob- 
tenu le minimum de mentions et de points 
déclarés obligatoires annuellement dans cha- 
que classe, 

Les épreuves écrites donnent lieu à men- 
tion. 

Le nombre d'épreuves prévues chaque an- 
née, pour chaque matière, doit être supé- 
rieur de deux au moins. au minimum, des 
mentions exigées. 

Les ere orales font l’objet de notes 
de © à 20. Le nombre de points obtenus doit 
être au moins égal au produit par dix du 
nombre des épreuves orales. Toute note infé- 
rieure à 8 sur des matières enseignées oblige 
l'élève à subir une nouvelle fois l'épreuve 
correspondante. Aucun élève ne peut subir 
plus de trois fois la même épreuve. 

Indépendarament de ces épreuves, chaque 
professeur peut prescrire en cours d'année, 
dans la malière qu'il enseigne, des interro- 
gations et des exercices. Les notes ainsi 
obtenues sont inscrites par lui sur un car- 
net scolaire individuel qui est communiqué 
au jury avant le jugement des épreuves cor 
respondantes, 

Tout élève qui, sans raison valable et jus- 
tifiée, n’a pas pris part, au cours de l’an- 
née, au nombre minimum d'épreuves fixé par 
le règlement intérieur de l’école est -considér4 
comme démissionnaire ; il ne peut de nouveau 

suivre Jes cours qu’en repassant avec succès 
es épreuves du concours d'admission ; dans re 
dernier cas, les mentions antérieurement ac- 
quises Jui sont conservées. 


Art. 5. — Les épreuves du concours d'’ad- 
mission et celles de la section d'éludes nor- 
males sont jugées par des jurys présidés par 
le directeur de l’école nationale supérieure 
des beaux-arts et comprenant: 


4° Pour l'architecture et la construclion: 


Le directeur de l'écoke; 

Les chefs des ateliers de l’école ou des ate- 
liers libres, le professeur de théorie de l’archi- 
tecture, le professeur de construction et un 
nembre we d'architectes étrangers -à l'école. 

Le nombre total des jurés ne pourra toute- 
fois dépasser vingt et un (direæteur de j'écola 
compris), soit: 


Dix professeurs ou chefs d'ateliers de 
l'école (délégués au besoin par roulement 


pour chaque séance), dont le professeur de 
théorie de l'architecture, le professeur de 
construction et deux membres de l'académis 
des beaux-arts ; 

Dix architectes etrangers à l’école, dont 
deux membres de l'académie des beaux- 
arts; 

20 Pour le dessin et le modelage: 


Le professeur de dessin de l’école; 

Le professeur de‘modelage ; 

Un chef d'atelier d’architecture, un chef 
d'atelier de peinture, un chef d'atelier 42 
sculpture de l'école. Deux architectes, deux 
peintres, deux sculpteurs, étrangers à l'école; 


3° Pour les autres matières: - 


Le professeur ordinaire auquel sont ad- 
joints deux jurés spécialisés. 

Les membres du jury étrangers à l’école 
sont désignés par arrêté ministériel, sur pro- 
position du conseil supérieur de l'architecture, 
pour une année. 

Le jury ne peut valablement voter que si 
le nombre de présences est supérieur à Ja 





moitié du total des membres, 


secrétaire d’Etal, e 





y 

Deux absences successives, non miolirées 

d'un membre du jury entraînent sa radiation 
et son remplacement. 


Chacun des jugements des concours d’archi. 
teclure est motivé dans un prorès-verpal 
rédigé par l’un des mémbres du jury, non 
professeur, auquel est confiée la mission de 
secrétaire. 


Art. 6. — Programmes des éludes et mj. 
nima des mentions el points exigés dans 
chaque classe: r 


Troisième classe. — Les Cludes de la troi- 
sième classe sont celles prévues à l’arlicle y 
de l’arrêlé du 17 février 1941 pour la première 
année, auxquelles s'ajoutent des esquisses de 

elile composition archilecturals exécutées en 
oges en douze heures. 


Pour passer de troisième classe en deuxième 
classe, tout élève doit avoir oblenu, d’une 
part, les mentions et points fixés, au mini- 
mumm, pour le passage de la première à Ja 
seconde année par l’article 9 de l'arrêté du 
17 février 1941 et, d'autre part, une mention 
d'architecture sur esquisse en loges. 


Deuxième classe. — Les études de Ja 
deuxième classe sont celles prévues à l'ar- 
ticle 9 de l'arrêté du 17 février 1941 pour 
la deuxième année auxquelles s'ajoutent des 
conférences d'initiation à l'urbanisme et à la 
composition décorative; des projets rendus 
sur programmes décoralifs; des esquisses de 
lans d'ensemble exécutées en loges en douze 
eures. 


Pour passer de deuxième classe en pre- 
mière classe, tout élève doit avoir obtenu, 
d’une part, les mentions et points fixés au 
minimum pour le passage de Ja seconde à la 
troisième année par l’article 9 de l'arrêté 
du 17 février 1951 et, d’autre part, une men- 
tion d’architecture sur projet rendu (pro- 
ramme décoratif) et une meætion sur esquisse 
plan d’ensemble). 


Première classe. — Les études de la pre- 
mière classe sont celles prévues à larlicle 9 
de l’arrêlé du 17 février 1911 pour la troi- 
sième ennée, auxquelles s'ajoutent des con- 
férences sur l’art des jardins, laincublement 
et la décoration; des projets rendus sur pro- 
grammes de grande composition, des esquisses 
sur progran'mes décoratifs, exécutées en loges 
en douze heures. 


Art. 7» — Pour être admis à accomplir 
le stage professionnel et passer l'examen du 
diplôme, les élèves de première classe doi- 
vent seulement ee avoir obtenu les men- 
tions et points fixés pour la troisième année 
d'études par l'arrêté du 17 février 1941. Mais 
aux médailles obtenues sur les projets rendus 
spéciaux queues de grande composition) 
sont attachés des avantages particuliers pour 
l'accession aux hautes études. Ces médailles 
donnent à ceux auxquels elles sont attribuées 
des points d'avance pour le concours d’admis- 
sion aux hautes études. 


Art. 8. = Les élèves de deuxième année 
de tloules les écoles d'architecture agréées 
ar l’Elat, autres que l’école supérieure des 
Jeaux-arts, peuvent prendre part à un con- 
cours général sur projet rendu dont les 
modalités seront fixées par arrêté ministériel. 
Ce concours est jugé à l'école supérieure des 
beaux-arts par le jury d’architeclure en exer- 
cice; les élèves ayant rénssi à ce concours 
sont aulorisés à participer aux concours de 
l’enseignement complémentaire de: la  troi- 
sième classe de l’école supérieure des Dbeaux- 
arts. Les médailles oblenus par ces élèves 
dans ces concours leur confèrent les mêmes 
avantages que ceux accordés aux élèves de 
l’école supérieure des beaux-arts pour ladmis- 
sion aux hautes études. 


Art. 9. — Le slage professionnel s'accom- 
lit et l’examen pour l'obtention du diplome 
gal se passe dans les conditions précisées 
par l’arrêlé du 17 février 1941. 


Art. 40. — Les concours de fondation qui, 
par suite de la volonté du fondateur, ne peu- 
vent être attribués aux élèves des hautes 
études, sont répartis suivant leur nalure 
entre es trois classes de l’enseignement nor- 
mal à l’école nationale supérieure des beaux- 
arts. 


Le 
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art, 11. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
ducation nationale est chargé de l’exécu- 
\ du présent décret, qui° sera publié au 
Journal o/liciel. 

Fait à Vichy, le 14 mai 1942. 


_… — 


PH. PÉTAIN., 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le rninistre secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale, e 
AUEL BONNARD, 


ee 








Décret n° 1400 du 14 mai 1942 relatif au mode 
de perception du droit d'examen exigé des 
aspirants aux certificats d’études classiques 
et modernes du premier cycle. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 15 août 1941; 

Vu la loi du 14 mai 4942; 

Vu le décret du 9 juillet 19%: 

\u les décrets du 15 aoûl 1941; 

\u le dé:ret du 26 novembre 1941 ; 

sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 

l'“ducation nationale et du ministre secré- 
taire d'Etat aux finances, 


Art. fer, — Les droits d'examen fixés par 
la loi du 14 mai 1912 sont acquittés, à le dili- 
gence «des candidals, par l’apposition de. tim- 
bres mobiles du modèle institué par Je décret 
susvisé du 9 juillet 1925, sur la demande qu'ils 


adressent à l'autorikf compétente. 


Art. 2 — Les timbres sont immédiatement 
oblitérés soit par l'apposilion de la signature 
à l'encre noire de l'aularité compétente et de 
1 dale de l'oblitéraltion, soit par l’apposition 

n cachet réglementaire appliqué à l'encre 


grasse: 
L'oblitfraiion est faite de telle manière que 

la signature ou l'empreinte figure partie sur 
demande et partie sur le timbre mobile. 


art, 3. — Le ministre secrétaire d'Etat aux 
flnances et le ministre secrétaire d'Etat à l'éd 1- 
calion nationale sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
o{/iciel. 


Fait à Vichy, le 11 mai 1942. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
franeais : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
1 l'éducation nationale, 
AUEL EOXNARD, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
PIERRE CATHALA, 


ve 





Allocations à accorder aux membres des jurys 
des certificats d'études classiques et moder- 
nes du premier cycle. 





re Secrétaire d'Etat à l'éducation 


Le minis 
le ministre secrétaire d'Etat aux 


nalionale et 
linances, 
Vu la loi du 15 août 1941; 
Vu la joi du 1er décembre 1940; 
Vu le décret du 17 décembre 1933; 
Vu les décrets du 15 août 1941; 
Vu le décret du 26 novembre 1941, 


Arrétent : 


Art. Îer, — Les allocations à accorder aux 
membres des furys d'examen pour le certif- 
cat d'études classiques et le certificat d'études 
Inodernes du premier cycle sont fixées confor- 
Mmément aux indications suivantes : 


a) Les membres des jurys qui ne sont pas 
fonctionnaires en exercice reçoivent 3 fr. par 


b) Les fonctionnaires en exercice membres 
des jurys des examens précités ne reçoivent 
de rémunération que pour les corrections des 
épreuves écrites eflectutes en sus de vingt 
copies -par jour ouvrable compris entre le 
moment où ils auront reçu les copies et celui 
où ils seront tenus de les rendre. Le taux de 
rétribution est le même que celui qui a été 
prévu pour les membres des jurys qui ne sont 
pas fonctionnaires en exercice. 

Art. 2 — L'état des allocations dues en ap- 
plicatiôn du présent arrêté est établi par l’ins- 
pecteur d'académie, arrêté par le préfet et 
approuvé par le secrétaire d'Elat à l'éducation 
nationale 
- Les menues dépenses nécessaires au fonc- 
tionnement des examens peuvent être rern- 
boursées sur mémoires visés par les présidents 
des commissions. 

Fait à Vichy, le 15 mai 1942. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale, 
ABEI, BUNNARB, 
Le ministre secrélaire d'Ktat 
aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


D 








Attribution de l'indemaité de résiderce 
aux agents dont le service est incomplet. 





Le ministre secrélaire d'Elat aux finances 
et le ministre secrétaire d'Etat à l'éducation 
nationale, 

Vu l'article 5 de la loi du 31 octobre 1941 
relalive à l'attribution d'indemnités de rési- 
dence famiitales aux fonctionnaires el agents 


de l'Etat, 


Arrètent : 

Art. der, — Les agenlis auxiliaires relevant 
du secrélariat général de l'instruction publi- 
que (direction &e l'enscignement supérieur, de 
l'enseignement secondaire, de l'enseignement 
wrimaire et de l'enseignement technique) dont 
le service est incompict ou disconlinu, reçai- 
vent dans les conditions fixées par loi du 
A octobre 19%41, l'indemnité de résidence fa- 
miiiale, réduite selon le rapport de la durée 
effective du service qu'ils fournissent au maxi- 
mum de service exigible du personnel de leur 
calégorie. 

Art. 2. 
tion publique est £ 
présent arrèlé, qui aura effet du f 
1941. 

Fait à Vichy, le 16 mai 1942. 

Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'éducation nationule, 
ABEL BONNATM 


— Le secrtlaire général de l'instrur- 
de l'exécution , du 
novembre 






chargé 


Le ministre secrétaire d'Eta4 
aux finances, 
PIERRE CATHALA, 


LE LL OUEN AND 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Décret n° 1399 du 13 mai 1942 portant règle- 
ment d'administration publique pour 
l'exécution de la loi du 27 mars 1883 sur 
la juridiction française en Tunisie, modi- 
fiée par les lois des 9 et 11 juin 1941 sur 
l'organisation de la juridiction française 
en Tunisie, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à la justice, et dn 
ministre secrétaire d'Etat auxe affaires 
ttrangères, 

Vu la loi du 27 mars 1883, modifiée par 
les lois des 9 et 11 juin 1941, et notamment 
les deux je l'article 1% 


à 
derniers alinéas de 


« Le ressort de chaque justice de paix 
sera délerminé par décret rendu, le con- 
sell d'Etat entendu, 

« Au Cas où les besoins du service ju- 
diciaire viendraient à l'exiger, d'autres 
tribunaux de première instance et d’au- 
tres justices de paix pourront être ins- 
titués par des règlements d'administration 
publique qui auront à en déterminer le 
ressort », 
et le dernier‘ aïinéa de l'article 11 
Conçu : 
« Le 


airs! 


nombre des juges et substituts 
pourra être auginenté et des greffiers pour- 
ront être inslitués par décret rendu en la 
forme des règlements d'administration pu- 
blique »; 

Vu le décret du 14 avril 1883; 

Vu le décret du 1% décembre 1887; 

Vu les décrets des 24 février 1890, 24 jan- 
vier 1891, 19 février 1891, 9 janvier 189, 
1" juillet 1895, 3 mai 1897, 23 décembre 
1908 et 12 janvier 4941; 

Vu le décret du 27 juin 1911; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrétons : 


1 L » 
] \ régence 


Art. 197, — Il est institué dans 
de Tunis deux tribunaux de première ins- 
tance avant leur siège à Bizerte et à Sfax 
et une justice de paix ayant son siège à 
Medjez-ei-Bab. 


Art. 2. — La classe, le ressort et la com- 
osition des tribunaux de première 1ns- 
tance et des justices de paix sont fixés par 
les tableaux A et B annexés au] ent dé- 
cret. 

Art. 3. — Les juges suppléants du res- 


sort de la cour d'appel sont répartis par 
ordonnance du premier présid entre les 
tribunaux de première instance. 

Dans les tribunaux de première instance, 
lorsque le nombre des juges est insuffi- 
sant pour quelque cause que ce soit ou 

binets d'instruc- 


lorsque le service des cab inst 
tion ou du parquet n'est pas assure, 14 est 
procédé à la délégation de magistrats con- 
formément aux dispositions @ rticles 10, 
{il et 12 de Ja loi du 28 avril 1M9, 

Art. 4. — Le nombre des suppieants non 
rétribués prévus par l’article 12 de la lof 
Ju 27 mars 1883 est fixé pour chaque ju 
lice de palx vant Je besoins uu seTr- 
vice, par arrêté lu garde des \UX, mai- 
uistre secrétaire d'Etat à ja justice. 

Art. 5. — Sont abrogt toutes dispo 
ions contr Ss au | nt décret et no- 
tamment celles des décrets les 21 janvier 
1890. 24 février 1890, 1% février 1902, 


12 janvier 1914, 25 mars 


%2 décembre 190, 
= 9} février 1920, 


1997, 29 juillet 1924, 


nat ro 102: 94 uvril 1933, 28 juillet 
11 10% 111 € Ée € 
1993, 9 mai 1%55 el 5 uvier 1999. 
Art. 6. — Le garde des sceaux, ministre 
Ï 


ep © 16 
secrétaire « | milis- 


tre secrétaire d'Etat ix affaires étrangt 
res ceont charges c} In € ( qui le 
n ! ex( Lio | | t ret 
: 11 5 
jui sera publié au Journal officiel de 
| français € 1 J L'officiel 
11 =1t 
À t D] 
Fait à Vi 1 LS 
! \ , 
Par \ it 
ñ 
P { 
La chef du {4 ne? ? e 
*crecla Etat 1 $ 
(rang: , 
; \VA 
Le garde des sceaux, 


ministre secrétaire d'Elat à la justice, 
ISEPR DARTHÉLEMY, 
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TABLEAU A. — Siège, circonscriplion et composition des tribunaux de première instance. 
- JUGES L” 
Fs] sup- dr 
= = £ a £ pléants 6 5 RE Æ \ 
PRE 2 cos his à ë ë pa a? s du = Bee ë | 
IFGE => CIRCONSCRIPTION 5 = BÉ S éosseut 8 de EE be salié 
So É 2 “ ë is de la & ss} L € | pisi 
ons Û vw cour o ed e 394! 
> d'appel. V: 
ethonpanétien — ns pig! 
Tunis... Le dre Contrôks civils de Tunis, Grom- à - 
balia, le Kef, Medjez-el- Bab, En 
Maktar, Téboursouk, Souk-el- sl 
ArDe, FASO... rcrduet 5 1 â 2 9 1 5 1 8 «? 
Bizerte... 2e ,,,...!Contrôles civils de Bizerte, Béja, 
| .Tabarka ....................... 1 1 » 4 4 1 1 1 2 à ! 
ex... 2e ,,.... Contrôles civils de Sfax, Djerba, 9 
Gabès, Gafsa, Tozeur et terri- 
inites ŒU OU, re cad { 4 » { 4 { 1 1 2 
Douce .| Contrôles civils de Sousse, Kai- | 
rouan, Thala.......... Repln { { » 4 { 1 4 1 $ . 
LOUE ii. 5 (| u 
ne Joc 
dc 
TamLrau B. — Sièges, circonscripion et composilion des justices de paix. tal 
] 
à JUGE SUPPLÉANT 
SIÈGE CLASSE CIRCONSCRIPTION de paix rétribué GREFFIER 
—— + 
| 
. . . - . . + e 
Circonscription judiciaire de Tunis. 
Tunis, canton Nord.'tre 00... ‘Partie Nord de la ville de Tunis (1), parlie Nord du contrôle 
CIN 08 TUNIS M. sosérosenceosseuuss socéfenteresséae [| 2 1 - 
Tunis, canton Sud. 'tre eco. Partie Sud de la ville de Tunis ({}, yartie Sud du contrôle 
| civil de Tunis (2), contrôie civil de Zaghouan..........…., d 1 1 
Grombalia AE 54 .. OL nu civil dc COMMODE... srsvesscoretse cécité 4 1 L 1 
Le Kef..... PETELEILE … ITS PETELE Contrôles civils du Kef et de Maklar....,.,,.....s gosses 4 4 1 { 
: | 
Medjez-el-Bab ,..... 4e ...... ...…... Contrôles civils de Medjez-el-Bab et TÉboursOUK... sos 4 » 1 Ù 
| | 
Souk-el-ArDa s.s05014 cscco000 0 0 Contréle civil de Souk-el-Arba..,,,,.....s.sssessesssssoéense 4 » 1 | 
Circonsciip'ion judiciaire de Bizerte, 
DIEOTRC. sc cocoie DE dosvcñcientss ‘Contrôle civil de Bizerte....s..s., Re EN 1 | » | 
CS PP PR + PT TT Contrôles civils de Béja et de Tabärka...... véto cho is 4 4 1 
Circonscription judiciaire de Sousse. 
POUR. d'il Srattssés à ER CRETE ‘Partie Nord du contrôle civil de Sousse, caïdals de Sousse, 
| Monnet of MICIDMMEE. cos vostedita tee errant 1 i 1 
Mübidia ,..,......se D'ou ...|Parlie Sud du contrôle civil de Sousse, caïdals de Mahdia 
| et de la simala des ‘Souassi..... MERS LS En + 1 5 1 
KüirOUUN s.ssssssse APPIT TITI IUTE Contrôle civil de Kalrouah.........s.ossosssssssssoseccssepe 1 » } 1 
Lhialo nn. Pr sn Contrôle civil de TOO dorecco dote isis its saone d B i 
Circonscriplion judiciaire de Sfax. 
Sfa: PPRTOULPETIIT EC 12e PERFETEILIIIILE Contrôle civil de Mr nndoicaredtoesa tonton lies { 5 
| Se 
DNS ia rrtres 2 vésctéciust Contrôies civils de Gabès et de Djerba et terriloires du Sud. 4 1 â 
En résidence 
| à Djerba. 
DUT PAPE TT CDR I | [Unies civils de Gafsa et de Tozeur.....s.sssossccsosese CA 2 4 
| 
t) et (2 . Les cantons Nord et Sud de Tunis sont séparés par une ligne partant du port de la Goulette, suivant le canal de la 


Goulette à Tunis traversant la ville de Tunis par l'avenue Jules-Ferry, l'avenue de France et la rue de la Kasbah, en laissant au Nord la 
place de la Kasbah et Ja Kasbah, atteignant ensuite et traversant ke lac Sedjoumi laissant au Nord le village de Sedjoumi, suivant la 
toute de Tunis à Pont-du-Fahs jusqu'à la localité d'Ain-el-Asker, qu'elle laisse au Nord, et rejoignant enfin la limite Ouest du contrôle 
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Dr 


Liste des audiences foraines 
des justices de paix en Tunisie. 





Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d' Fat à la justice, 


Vu la loi du 27 mars 1883 sur l’organi- 
sation de la juridiction française en Tu- 
nisie. mcdifiée par les lois des 9 et 11 juin 
494! ; | 
Vu le décret du 13 mai 1942 portant 
règlement d'administration publique pour 
l'exécution de ladite loi; L 

vu le décret du 27 juin 1941 relatif à 
ja tenue d’audiences supplémentaires par 
les juges de paix en Tunisie : 

Vu l'avis du résident général de France 
à Tunis, 

Arrêle : 

irlicle unique. — La liste des audiences 
supplémentaires que les juges de paix de 
Tunisie sont autorisés à tenir dans les 
Jocalités autres que le chef-lieu de la jus- 
tice de paix est fixée conformément au 
tableau annexé au présent arrêté, 

Fait à Vichy, le 13 mai 1942. 

JOSEPH BARTHÉLEMT. 








ANNEXE 
SIÈGE LIBU 
* 12 à des audiences 
de la justice de paix. foraines. 


— — —— — 





Circonscription judiciaire de Tunis. 


Tunis, canton Nord.........….. aspeaere. 
Tunis, canton Sud.........,..| Zaghouan. 
Grombalia ....... ossvssessche | FARTUE, 
. À Ebba-Ksour 
Le Ke! RARE LLE] Maktar. 
re rap 
a : ou-Arada. 
Mejez-el-Bab ennossssssssssss à TÉboursouk. 


Souk-el-Arba msn ssesss | » 





Circonscription judiciaire de Bizerte. 


Ferryville. 


Bizer! “es... Maleur. 
\ 
l 


Aïn-Draham. 
Tabarka,. 


Bi 
+ nn nt 


Circonscription judiciaire de Sousse. 
{ Enfidaville. 


Sousse .. 

PUSSE sooossososesessese .…. t Monastir, 
Mahdia CRRREREREETEEEEIIITITILIT) » 
Kairouan CERPEREETEESIIIIILET. . » 
Male .. sososssssesse .… | Kasserine. 





Circonscription judiciaire de Sfax. 
Sax PPT OT PES ST PEUR EE » 
| Djerba, 
. Médonine. 
{ Zarzis. 
\ Metlaoui. 
MARRRERLELLERLILRLERLELLELLELE] | Tozeur. 


BS—— 


Gabès 


DRRREEETENE EE ELLE 


Galsa 





MINISTÈRE DES FINANCES 





Régie d'avances (commissariat général 
aux corps gras). 





Par arrêté en dale du 16 avril 1942, il a été 
histitué au commissariat général aux corps 
| une régie d’avances pour le payement des 

penses urgentes de matériel, des dépenses 
de personnel ne présentant pas un caractère 








permanent et ainsi que pour le payement par 
avance aux agents du commissariat général 
de leurs frais de mission. 

Le montant maximum des avances men- 
suelles pouvant étre consenties au régisseur 
a été fixé à 100.000 fr. 


— ++ — 


Par arrèté en date du 29 avrii 1942: 


M. Clémentz (Armand), chef de la comptabi- 
lité à la société Potasse et engrais chimiques, 
a élé nommé régisseur d’avances du commis- 
sarial général aux corps gras. 

M. Palicot (Maurice), sous-chef de la comp- 
tabilité de la société Potasse et engrais chi- 
miques, a été nommé régisseur suppléant. 


+0 + 





Taux d'intérêt des bons du Trésor à deux ans. 





Par arrêlé du ministre secrétaire d'Etat aux 
finances en date du 16 mai 1942, le taux 
annuel d'intérêt des bons du Trésor à deux 
ans d'échéance est fixé, à partir du 18 mai 
4942, et jusqu'à décision contraire, à 2,50 p. 100. 


++ 





Suspension dés droits de douane applicables 
aux liens pour moissons. 





Rectificatif au Journal ofliciel du 28 avril 
4942: page 1613, tableau des produits dont les 
droits sont suspendus, numéros du tarif Ex. 
367 C. et Ex. 267 D., 5° et 6 ligne, au lieu 
de: « ayant 10 millimètres au moins de dia- 
mètre », lire: « ayant 140 millimètres ou moins 
de diamètre ». 





+0 +- 


Contributions indirectes. 





Par arrêlé en date du 10 mars 1942, ont été 
nommés directeurs de 3° classe des contri- 
butions indirectes, les inspecteurs principaux 
de première classe dont les noms suivent : 

A Bar-le-Duc (Meuse), M. Doussot, 

A Guéret (Creuse), M. Savarit. 

A Avignon (Vaucluse), M. Plantier. 

A Guéret (Creuse), en remplacement de 
M. Savarit, affecté au service général de con- 
trôle économique, M. Paris. 


+ 0 + 





Douanes, 





Par arrété en date du 25 mars 1942, ont été 
nommés directeurs des douanes: 

A Lyon (Rhône), M. Louwet (Chares- 
Edouard), chef de bureau hors classe à la di- 
rection générale des douanes. 


A Caen (Calvados), M. Delaby (Maurice- 
Alexandre), inspecteur principal de {re classe. 


A Boulogne (Pas-de-Calais), M. Citeau (An- 
dré-Joseph-Paul), sous-<directeur de {re classe, 


A Bastia (Corse), M. Bresson (Damasce-Fran- 
cis), inspecteur principal de 1re classe. 
MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
ET DU RAVITAILLEMENT 





Unification des organismes de réassurance 
mutuelle agricole des départements des 
Hautes-Pyrénées, des Basses-Pyrénées et 
des Landes. 





Le miaistre secrétaire d'Etat à l’agricul- 
ture et au ravitaillement, 

Vu la Joi du 2 décembre 1940 relative 
à l’organisation corporative de l’agricul- 
ture, notamment son article 9; 





Vu l’arrêt@ du 19 novembre 1941 fixant 


‘les conditions dans lesquelles sera réali- 


sée à l’éche:on régional et départemental 
l'unification par branche d'activité des 
organismes professionnels de mutualité 
agricole ; 

Vu la délibération en date du 11 décem- 
bre 1941 du conseil d'administration de la 
Fédération corporative de la mutualité 
agricole ; 

Sur Ja ps du directeur des ser- 
vices prolessionnels et sociaux, 


Arrête : 


Art. 1°, — Est prononcée la fusion de la 
Fédération des sociétés d'assurances mu- 
tuelles agricoles contre l'incendie des 
Basses? yrénées, ayant son siège social à 
Pau, 4, rue Adoue, de la Société d'assu- 
rances mutuelles agricoles contre l'incen- 
die des Hautes-Pyrénées, ayant son siège 
social à Tarbes, 2, rue Arago, et de la 
Caisse landaise de réassurance des m'- 
tuelles agricoles contre l'incendie, ayant 
son siège social à Mont-de-Marsan, 40, ave- 
nue du Houga, avec la caisse régionale de 
réassurance mutuelle agricole contre l'in- 
cendie dite Union des Pyrénées et des 
Landes, ayant son siège social à Pau, 72, 
rue Castelnau. 

La <aisse régionale de réassurance mu- 
tuelle agricole contre l'incendie dite Union 
des Pyrénées et des Landes prend la déno- 
mination de Caisse mutuelle de réassu- 
rance agricole contre l'incendie du Bassin 
de l’Adour. 

Son siège social reste fixé à Pau, 7, 
rue Castetnau. 

Elle a pour circonscription territoriale les 
départements des Hautes-Pyrénées, des 
Basses-Pyréntes et des Landes. 

Art. 2. — Est prononcée la fusion de la 
Caisse départementale de réassurance des 
mutuelles agricoles contre les accidents 
des Hautes-Pyrénées, ayant son siège so- 
cial à Tarbes, 2, rue Arago, et de la Caisse 
landaise de réassurance des mutuelles agri- 
coles contre les accidents, ayant son siège 
social à Mont-de-Marsan, 40, avenue du 
Houga, avec la Mutuelle agricole « acci- 
dents » du Bassin de l’Adour, ayant son 
siège social à Pau, 72, rue Castetnau, 

La Mutuelle agricole « accidents » du 
Bassin de l’Adour prend la dénomination 
de Caisse mutuelle de réassurance agri- 
cole contre les accidents du Bassin de 
l'Adour. 

Son siège social reste fixé 
rue Castelnau. 

Elle a pour circonscription territoriale 
les départements des Hautes-Pyrénées, 
des BassesPyrénées et des Landes. 

Art. 3. — Est prononcée la fusion de la 
Caisse landaise de réassurance des mu- 
tuelles agricoles eontre la grêle, ayant son 
siège social à Mont-de-Marsan, 40, avenue 
du Houga, avec la Caisse d'assurances mu- 
tuelles agricoles contre la grêle des Bas- 
ses-Pyrénées, ayant son siège social à Pau, 
72, rue Castetnau. 

La caisse d'assurances mutuelles agn- 
coles contre la grêle des BassesPyrénées 
prend la dénomination de Caisse mutuelle 


à Pau, 7, 


de réassurance agricole contre la gréle du 
Bassin de l’Adour. 
Son siège social reste fixé à Pau 72, rue 


Castetnau. x 
Elle a pour circonscription terriloriale 1es 

départements des Hautes-Pyrénées, des 

BassesPyrénées et des Landes 

ncée Ja fusion 


Art, 4. — Est prono 
LE h é |! A 
de la Caisse départementale de réassu- 
rance des mutuelles agricok ontre la 
mortalité du hétaii, avant son siège so0- 
ial à Tarbes 4, ru Arag y AC lu CA15SQ 
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mutualle de réassurance des Basses-Pyré- 
nées contre Ja mortalité du Détail, ayant 
son siège social à Pau, 72, rue Castetnau. 

La Caisse mutuelle de réassurance des 
Basse:-Pvyrénées contre la mortalité du 
bétail prend la dénomination de Caisse 
mutueile de réassurance agricole contre 
la mortalité du bétail du Bassin de l'Adour. 

Son siège social! reste fixé à Pau, 72, rue 
Castelnau. 

Elle a pour circonscription territoriale 
les départements des Hautes-Pyrénées, des 
Basses-Pvrénées et des Landes. 

Art. 5. — Sont nommés membres du 
conseil d'administration provisoire de la 
Caisse mutuelle de réassurance agricole 
contre l'incendie du Bassin de l'Adour, de 
la Caisse mutuelle de réassurance agricole 
contre les accidents du Bassin de "Adour, 
de la Ca'sse mutuelle de réassurance agri- 
cole conire la gréle du l'Adoar 
et de la Caisse mutuelle de réassurance 
agricole coritre la mortalité âu bétail du 
Bassin le r Adour : 

MM. Riou! Blondean, Pierre Castex, Fer- 
nanmd Cazaux, Bernard Cazenave-Tapie, 
Miche! Chabagno, Athert Coudanne, Louis 
Dassance, Jacob Etchebarne, Pierre Foxr- 


3assin de 


cade. Joseph Garrocg, André Lamignon, 
Urbain Lapabe, Pierre Laurencine, Sarmuel 
de Lestapis, Emile Magre, Jcan Mondinast, 


e njarnin Porta! , Jean Portassau, Honoré 
rc \dje ‘u-Purand, 

M. Sarmmel de Lestapis est désigné 
comme président du conseil d'adrministra- 
tion. 

MM. Pierre Fourcade, Jean Mondinat et 
Honoïé  Tredjeu-Durand sont désignés 
Corame vVice-pies dents. 


Art. G. — Le présent arrêté prendra effet 


à compter du {7 janvier 4942. 
Art. 7. — Le directeur des services pro- 
fessionnels et sociaux est chargé de l'exe- 


cution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 


JACUQUES LEROY -LADURIE. 


G mai 1942. 





af ATP RES Re - ] 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA MARINE 


Légion d'honneur et médaitle militaire. 





Par arrêté en date du {5 mai 1942 du £e- 
crétaire d'Etat à la merine, pris en application 
du décret qu 9 septembre 1929, l'arrêté du 
30 mai 1911 portant ratification d'inscriptions 
aux tableaux spéciaux de la Légion d'honneur 


et de la médaille militaire prononcées pour 
« faits du guerre » (à titre postheume) par 
l'arnirai commandent en chef des forces rmeri- 


des pouvoirs Gui Jui 
y 


&# en ce qui 


times du Nurd, €<n vertu 
avaient é1t0 délégués, a été anmu 


concerne : 


‘ Ai 
Le cup de Metz (Bervard-Mar.c-Adslbert), 
de je: went de lirailleurs imarocains. 


Le lieutenant de garde républicaine mobile 
Gauthey (Paul-Claude-Eticune). 


Plissor Jean-Ado'phe), maréchal des logis 
chef. dn 92° groupe de reconnaissance di- 
Visiot ! aire 

Scel (René), maréchal des logis chef, du 2% 
groupe de reconnaissance divisionuaire. 


—————— œ0 + — — 


Bureau directeur du comité provisoire 
de distrisut.on des filets et engins de pêche. 


Le conire-atniral, secrétaire d'Etat à la ma- 
Tine, 

Vu ja loi du 16 août 1930 concernant l'or- 
ganisalion provisoire dc la produclion indus 
. 

1 


rie : 
L 





Vu la loi du 10 septembre 1940 portant orga- 

nisation de la révartition des produits indus- 
triels : 

Vu l'arrêté du 10 mars 19% 
d'un comité provisoire de 
filets et engins de pêche, 


riant création 
istribution des 


Arrête : 


Art. fer, — En ce qui concerne la répartition 
«les malières premières ou produits finis, les 
industries de ta pêche artisanale, de la pêche 
industrielle et de la conchylicul ture sent rat- 
tachées au comité provisoire de distribution 
des filets et engins de pêche. 

Ari. 2, — Le bureau directeur du comité 
provisoire de distribution des fllets et engins 
de pêché est constitué comme suit: 


Président. 
M. Gardella. 
Vice-présidents. 
représentant la pêche indus- 


représentant la pêche artisa- 


M. Le Garrec, 
trielle. 

M. Perdraut, 
nale 


Membres. 
M. Lubrano, 


nale. 
M. Ponc hin, représentant des détaïlants. 
M. Scotlo, représentant la pêche industrielle 
Local : 
M. { “astel 
lointaine. 
M. Mércnna, 
ture 


représentant la pêche artisa- 


représentant la pêche industrielle 
conchylicul- 


’ 


représentamt la 


Secrétaire. 
M. Ba:bi. 


Commissaire du Gouvernement. 


M. le capitaine de vaisseau Fay. 


Art. 3. — Les membres délégués par les pé- 
hei U artisanaux (P. A.), les détaillants 


(Dé .), les PRET de, Ja pêche industrielie 
le (A. P. , de la pêche industrielle Join- 
tai ne (A. P. L L) el Jes conchyliculteurs (C.) 
I Csenter les quarliers dans la section 
du comité sont: 


" r ren! 
pour pri 


imédilerranéenne 
Quartier de Port-Vendres (Sud). 
M. Vails (P. A.), Mile Banyuis (Dét.), ] 
Chalc:gnon (A, P. L}), Capomaccio (C.). 
Suppléants: M. Py (Jean) (P. A), Mme 
veuve Canal (Lét.}), M. JIche (4. P. L}). 
Quartier de Port-Vendres (Nord). 
MM. Mourrut (P. A.), Arnaud (Dét.), Capo- 
lhiacCcCIo (C.). 


Suppléants: MM. 


1: 


Pujol (P. 4.1, 


Quartier de Sèle 


Marille (C.) 


MM. Nardonne ({P. A.), Laplace (DKt.), Lou- 
des (A. P. L.), Ricard {C.). 
Suppléants: MM Caruzo (P. A.), Hibaïlles 


Léon) (Dél 


re R 


), butertre (A P. L}, Archimbawd 


* _ Quartier de Martigues. 
MM. Mourre (P. A.), Corradi {Détl.), Leandri 
\. P. 1), Souquet (C.). 
Ssuppiauls: MM. Roux (P. 
Quartier de Ma 
MM. Exposito (P. A.), Gardella {Dét.}, Scatto 


A.), Sicard (C.). 


rseilie. 


(A. P. 1), Le Garrec (A. P. L L.), Daguina 
Er 

Sunpléants:' MM. Fach (P D, Exposito 
{Dél.), Ghio (4. P. IL), Castel (A. I. L.), Ba- 


rong 48 
Quarüer de Toulon. 

MM. Travaglio (P. A.), Canessa (Dé), Hol- 
ley-Williams (A. P. 1), Limon (C.). 

Suppléants: MM, Delgrossi (P. A.), Guérin 
(Dét.}, Sostens (A. P. I), Granier (C.). 

Quartier de Nice 
MM. Col mhano {P. A.), de Stephano (Dét.). 


Suppléants: MM, Ciaumé (P, A.), Giordan 
(DE it). 


_—…———“m 


Quartier de Bastia (Sud). 
MM. Le mn) (P. A.), É TT (Det. 
Suppléant: M. Poli (3 (P. 

Quartier d2 Bastia (Nord). 
MM. Emmanuelli (P. A.}), + 2 (Dét.). 
Suppléant: M. Giorgi (P. A 
Art. 4. — L'arrêté du 22 avril 1941 et l'a. 

rêlé du 13 janvier 192 sont annulés. 
Fait à Vichy, le 15 mai 1942. 
Al AUPHAX, 





> G € 


Administration centrale. 





Par arrèlé en date du 8 mai 1942 du contre. 
amiral, secrétaire d'Etat à la marine, M. Ma- 
this (1.-F.), rédacteur principal de 3e chisse, 
a été promu sous<hef de bureau de 3° classe, 
pour compter du 10 mai 1942 (emploi vacant), 


6e 2 ——— —— 





Personnel de la marine marchande. 





Par arrêlé en date du 11 mai 149%, M. Viet 
(IL.-P.), commis principal de ?* classe de l’ins- 
cription maritime, a été nommé agent admi- 

nistratif de 2e classe, en remplacement numé- 
rique de ?!, Rabouan, admis à la retraite, et 
atlecté à Belle-Ile. 


ELERLDS RE TLT ETES Sig HO CIC PAIIY NE 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 





Conseillers prud'hommes. 





Par arrêté en date du 15 mai 1942 du garde 
des éceaux, rmiuistre secrétaire d'Elal à 
justice, et du secrétaire d'Etat au travail, pris 
en application de l'article 3 du décret du 
29 novembre 1929 relatif à la composition, pen- 
dant les hostilités, des conseils de prud’hom- 
mes, M. René Cadden a été nommé conseiller 
prud” homme ouvrier à la section du bâtiment 
et + les industries diverses, &e catégorie, de la 
juridiction prud'homale de £Saint-Etienne. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 





Décret n° 1213 du 17 avril 1942 relatif aux ass0- 
ciations prefessionne!les de fonctionnaires du 
secrétariat d'Etat aux communications (se- 
crétariat général des travaux et transports). 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


français, 


Vu la loi ne 2981 du 14 + rente 1941 
portant statut général Ges fonctionnaires ci- 
vils de l’Elat vu des établissements p jhlics de 
l'Etat; 

Vu le décret du 9 février 1911 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'appl- 
cation de la loi du 15 octobre 1940 relalive 
aux associalions professionnels es de fonction- 
naires, modifié par le décret du 26 septembre 
1951; 

Sur le rapport de ‘J'amirai de la flotte, mi- 
nistre vice-président du consell, et du secré- 
taire d'Etat aux communications ; 

Le conseil d’'Elat entendu, 


Décrétons : 
Art. fer. — Ne peuvent faire partie d'au- 


cune association professionnelle de fonction- 
naires : 





Le secrétaire général des travaux et trans 
ports; 





1 
( 
] 
Ï 





seiller 
iment 
de la 


: 
£ra9e 











mie 


17 Mai 1942 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


1807 





12 dirécieur général, les directeurs, les 
chefs de service, directeurs adjoints et sous- 
directeurs de l'administration centrale du 
secrélariat d’Elat aux communications (se- 
crelariat général des travaux et transports); 


Les inspecteurs généraux des ponts et 
chaussées et les ingénieurs en chef chargés 


de fonctions de chefs de service; 

Les inspecteurs généraux des transports; 

Le directeur et le sous-<irecteur de l'école 
nationale des ponts et chaussées, le directeur 
de l'institut géographique national, le com- 
missaire et les directeurs à la reconstruction 
immobilière ; 

Les inspecteurs généraux géographes. 


art, 2. — Les fonctionnaires du secrétariræt 
d'Etat aux communications (secrélariat géné- 
ral des travaux et transports) autres que ceux 
visés par l’article 1e peuvent se grouper en 
associalions professionnelles constituées con- 
formément aux dispositions de la loi du 
17 septembre 1941, à raison d'une seule asso- 
calion professionnelle pour chacune des caté- 
gories caprès définies : 


1° Chefs de bureau, sous-chefs de bureau, 
rédacteurs et assimilés et caissier complable 
de l'administration centrale, secrélaires admi- 
nistratifs et adjoints de l’insbütut géographique 
national, secrétaire général et bibliothécaire 
de l'école nationale des ponts et chaussées; 

90 Commis d'ordre et de comptabilité, dames 
«ténodactylographes de l'administration cen- 
trale, de l’école nationale des ponts et chaus- 
sées et de l'institut géographique national; 

Je Agents du service intérieur de J'admi- 
nistration centrale, de l'école nationale des 
ponts et chaussées et de l'institut géographi- 
que national; 

jo Ingénieurs en chef n'exerçcant pas les 
fonctions de chefs de service, ingénieurs ct 
ingénieurs élèves des ponts et chaussées (ca- 
dre normal et cadre latéral) ; 

5e Ingénieurs et ingénieurs adjoints des 
travaux publics de l'Etat (ponts et chaussées, 
cadre normal et cadre latéral); 

6° Adjoints techniques des ponts et chaus- 
sées (cadre normal et cadre Jatéral); 

7° Contrôleurs généraux et inspecteurs 
principaux des transports; 

8e Inspecteurs, inspecteurs 
transports, inspecteurs de ja 
des transports ; 

Jo Officiers de port; 

100 Personnel des phares et balises: person- 
nel de Ja navigation intérieure et des ports 
marilimes de commerce ; 

ilo Ingénieurs en chef, ingénieurs et ingé- 
hicurs élèves géographes ; 

_ {20 Ingénieurs, ingénieurs adjoints et £lèves 
insénieurs des travaux géographiques de 
l'Etat ; 

13° Artistes cartographes, adjoints techni- 
ques de l'institut géographique natiunal; 

{is Agents de bureau des ponts et chaus- 
sées et de l'institut géographique national. 


adjoints des 
main-d'œuvre 


Art. 3. — Pour l'application de l'article 107 
de la loi du 14 septembre 1941, les services 
du secrétariat d'Etat aux rommunications dé- 
pendant du secrétaire général des travaux et 
lransports sont considérés comme formant 
une seule administration. 


Art. 4. — L'amiral de la flotte, ministre vice- 
Président du conseil et le secrétaire d'Etat 
aux communications sont chargés, chacun en 
Ce qui le concere, de l'exécution du présent 
décrel, qui sera publié au Journal ofliciel. 

Fait à Vichy, le 17 avril 1942. 

PII. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
. L'amiral de la flotte, 
Ministre vice-président du conseil, 
Al DARLAN, 


Le secrétaire d'Etat aux communications 
JEAN BERTHELOT, 





‘les centres urbains qui 





j SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLOMES 





Décret n° 1406 du 13 mai 1942 portant régie- 
mentation en Indochine de l'affichage et ‘de 
la déclaration des locaux vacants à usage 
d'habitation ou professionnel, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Eta! 
français, 

Vu l'article 18 du sénatus-consulte du 3 ma: 
1854, ensemble les textes qui l'ont modilié el 
complété; 

Vu les décrels des 19 mai 1919 et 16 février 
1921 organiques de la justice en Indochine 2t 
les lextes qui ies ont modifiés; 

Sur ie rapport du garde des sceaux, min.stre 
secrélaire d'Elat à la justice, et du sccrctaire 
d'Etat aux colonies, 


Décrélons: 


Art. 4er, — En Indochine, dans les centres 
érigés en municipalilés, en communes inixtes 
ou en centres urbains, désignés par arrôlés 
du gouverneur général, les propriétaires, Usu- 
fruiliers, antichrésistes, emplhiyléoles, loca- 
laires, sous-localaires, cessionnaires de baux 
à loyer de locaux à usage d'habitalion ou pro 
fessionnel, meublés ou non meublés, ou leurs 
gérants, ainsi que les cxplottants de maisons 
meublées ou de pensions de famille, sont te- 
nus de faire connaître, par des écrileaux exté- 
rieurs, les locaux vacants qui leur appartien- 
nent, dont ils ont la jouissance ou qu'ils ad- 
miuistrent, dans la quinzaine <e la vacance. 

L'affichage doit porter ji indication du nom- 
bre de pièces et du prix de location demande. 

Art. 2 — Les personnes visées & l'article 
précédent doivent, dans la quinzaine de la va- 
cance, déclarer à la mairie de la situalion dé 
l'immeuble, les locaux vacants, :vec l'indica- 
tion du nombre de pièces et du prix de loca 
lion demandé, 

Art. 3. — Elles doivent également déciarer 
à la mairie de la siluation de l'immeuble, en 
tre le 1er et le 31 janvier de chaque ann“e, 
avec l'indicalion du nombre de pieces et, 1e 
cas échéant, de la surface du terraim acces 
soire, les locaux à usage d’habilalion ou pra- 
fessionnel non meublés, même s'ils ne som 
pas destinés à la location, et quel que soil 
leur élat de vétluslé, à moins qu'ils ne soient 
en ruines, lorsque ces locaux n'ont pas él“ 
habités au cours de l'année précédenle. 

Ladite déclaration doit contenir, en outre, 
s’il y à Jieu, l'indication des réparations à ef 
fectuer pour rendre les locaux habilables, 

Art. 4. — Toute location afférente aux locaux 
visés aux articles précédents doit étre dé:la- 
rée à la mairic de la S'lualion de Fimmeubile, 
dans la quinzaine de la location, 

Art, %. — Les propriétaires de locaux 1 
usage d’habilalion ou professionnel, ou leur- 
gérants, ainsi que les exploitants de ma sons 
meublées, sont tenus de déclarer, à la mair.c 
de la siluahon de l'immeuble et dans les con 
ditions qui seront fixécs par un arrêlé du gou- 
verncur général, les locaux loués ainsi que les 
prix de la localion. 

Cette «éclaration sera renouvelée chaque 
année à la date prévue par larticle 3 pour ‘à 
déclaration des locaux vacants, 

Art. 6. — 11 sera tenu dans chaque mair 
on au siège de chaque municipalité et dans 
seront désigne pa: 
général un registre où 
seront unenlionnées les indicalions por'érs 
dans les déclarations susvisées. Toute personn: 
sourra $e faire délivrer pour le ou ,es immen- 
bles qu'elle occupe un relevé des prix de s0Ca- 
uon antérieurement consentis, lels qu'ils se- 
ront mentionnés au registre, 

Le ministère public pourra 9blenir commu 
nicalion de ce registre dont il lui sera déhwré 
extrait sur réquisition. 

Art. 7. — Toule infraction aux dispositions 
des articles 4er, 2, 3, 4, 5 du présent décret est 
punie d’une amende de 16 à 500 fr., sans qu':i 
puisse être fait applicalion des circonstances 
alténuantles. 


arrêté du gouverneur 


2 ne ET SE 





En cas de récidive, le maximum de la peine 
est obligaloirement prononcé. 

Art. 8. — Un arrêté du gouverneur général 
déterminera les conditions d'application du 
présent décret. 

Art, 9, — Le garde des sceaux, ministre 
secrélaire d'Elat à la justice, et le secrétaire 
d'Elat aux colonies sont chargés, chacun en 
ce qui ie concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera pubiié au Journal officiel de 
l'Etat français et au Journal officiel de l’Indo- 
chine et inséré au Bulletin officiel du secréta- 
riat d'1 tit aux colonic &, 

Fait à Vichy, le 13 mai 1922. 


PII, PÉTAIN, 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le st ire d'Etat aux colonies, 


Un VIÉ. 
Le agarde des sceaur, 
ininistre secrélaire d'Etat à la justice, 
JOSEPIL BANTHÉLEMY,. 


- + 0 ©- 








Décret n° 1408 du 13 mai 1942 portant règle- 
mentaiion des loyers des locaux d'habitation 
en Indochine. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 

Vu l'article 18 du sénatus-consulle du 3 mai 
1854, ensemble les textes qui l'ont modifié et 


compléte ; 

Vu le decret du 5 novembre 1979 règlemen- 
tant les loyers des locaux d'habitation en indo- 
chine, modifié par les décrets des 20 mars 1940, 
29 décembre 1911 et 14 mars 1942 


Vu Je décret du 5 septembre 1941 prévoyant 
l'octroi d'aulorisalions spéciales d'absence 
pour séjour dans les stations climatiques colo- 
niales : 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Elat à la justice, et du secrélairé 


d'Etal aux colonies, 


Décri lons : 
Tune Ier 


Détermination du prix des loyers. 


Art, 4er, — En Indochine, à dater de la pro- 
muigation du présent décret et jusqu'à l'expi- 
ration du délai d’un an qfi suivra la date de 
cessation légale des hostilités, Les disposiuons 


ci-après sont applicables, sous réserve des 


droits des souverains p logés out l rap- 
ports entre bailleurs et locataires de locaux à 
usage d'habitalion ou professionnel 

Art, 9 — Nonobslant toute convention con- 


traire, même antérieurement conclu les 
loyers des locaux construits avant le 1e jan- 
vier 4938 ne peuvent dépasser le prix tel qu'il 
élait fixé à cette date, majoré de 20 p. 400. 
La valeur locative au 1er janvier 198 est 
établie d'après le derni terme payé avant 
au propriétaire de l'immeuble ou, 


celte date } 
à défaut de précis Sur ce point, d'après les 
loyers pavé: à celle Cpoque pour dt Joge- 
ments similaires 

Pour les Jocaux ruils après le {1° jan- 
vier 1938, le prix de Ja localion ne pourra 
dépasser ue paus qe 2 p. 100 l: prix praliqué 
à celte date pour des logements similaires. 

Dans les centri balnéaires ou d'allitude 
dont la liste est détermince par arrèlé du gou- 
verneur général en application du décret du 
s Septembre 41951 susvisé, les tarifs de base 
sont ceux.de Ja saiso [ES 

L'application des pourcentag prévus au 


présent arlicle ne pourra avoir pour effet d'en- 
trainer une augmentation des tarifs de loca- 
tion pratiqués à Ja date de promulgation du 


présen! lécret ou pendan la saison 1941. en 
ce qui conceriIm le lalons balncaires et 
d'allitude 

Art. 3. -- ]} peut être tenu compte des dé- 
penses effectuées par le bailleur à l'avantage 
direct des localaires; en ce qui concerne les 
charges el prestations, le bailleur peut récla- 
mer les majorations qu'elles ont subies depuis 
le 1° janvier 1993, ou, en ’e qui concerne les 


Stations balnéaires et d'altitude, 


Saison 193$. 


depuis Ja 
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Art. 4, — Les sommes indûment perçues à 
dater de la publicalien de la précédente 1oi 


doivent être répétces; dans le cas de termes 
à échoir, elles viennent en déduction de 
ceux-ci. rlles se rrescrivent par cinq ans. 
Art, 5. — Tous accords ou conventicns, 
même indirects. imposés à l’occasion d’une 
location en vue de dissimuler les exigences 
du bailleur, lels que ceux ayant stipulé un 
montant excessif des charges ou une remise 


d'argent, de valeurs ou une reprise d'objets 
mobiliers, sont nuls €t de nul effet, même 
s'ils ont recu ieur exécution antérieurement 
à l'entrée en vigueur du présent décret. 

Il en e:t de mème si les avantages exigés, 
autres que ceux représehlant une rémunéra- 
tion équitable du service rendu, l'ont été au 
ve g de toutes autres ‘personnes que le bail- 
eur. 

Art. 6. — Le montant du cautionnement et 
des layers versés d'avance à titre de garantie 
re poul excéder une somme correspondant à 
deux mois de lover pour les locations faites 
au IrK | au quart de :oyer annuel dans les 
autres cas. 

Art. 7 - Toute exigence ou perception de 
loyers, hors des limiles fixées par le présent 
décret, rend le bailleur passible d'une amende 


civile au moins égale au montant des sommes 


abusivement exigées ou perçues, sans qu'elle 
puisse dépasser le triple. 

Si celle exigence ou eclte perception a eu 
Jeu au moyen d'avantages indirects, tels que 


ceux visés à l’article 5 ci-dessus, l'amende 
civile ne pourra, en aucun cas, être inférieure 
à 1.000 fr. 


Art, 8, — Lorsque le montant des sommes 
abusivement exigées ou perçues est égal à la 
moitié des sommes légalement dues, le beil- 
Jeur encourt un emprisonnement de deux 
mois à deux ans et une amende de 16 à 
400.000 fr, 


Trine II 
Du droit de prorogation. 


. Art. 9. — Les localaires, les sous-locataires, 
tcessionnaires de baux et tous occupants de 
bonne foi, même en vertu d’un délai de 
grâce, en possession des lieux à la date de 
romuisation du présent décret, auront droit 

partir de celte date, sans l’accomplisse- 
ment d'aucune formalité et dans les condi- 
tions de prix fixées ci-dessus, à une proroga- 
tion de jouissance qui prendra fin à l'expira- 
tion du délai prévu à l’article 1°, 


Art. 10, — N'ont pas droit au bénéfice de la 
prorogalion : 


49 Les locataires, cessionnaires ou sous-loca- 
faires ayent plusieurs habitations, sauf, pour 
celies consthiluant leur tprinci établisse- 
ment, à moins qu'ils ne justifient que leur 
fonelion, ou leur profession les y oblige, ou 
que les locaux d'habitation loués par eux, en 
sus de leur habitation personnelle, sont oteu- 

Pur leurs ascendants ou descendants ou 
ceux de leur conjoint; 


2 Les occupants pour lesquels le logem-nt 
conslilue un des accessoires du contrat de 
louage de services; 


,3 Les sous-locataires installés dans les ,oge- 
ments par un localaire pour la durée de son 
abserce ou congé; 


4° Les locataires qui, contralrement aux 
clauses du baïl, ont loué ou loueront la 
majeure partie des locaux sans l’assentiment 
écrit d'u propriétaire ; 


& 
5° Les étrangers n'ayant pas combattu ni 
servi (ans les diverses formations des armées 
françaises, sauf pour les sujets des pays de 
protectorat et de mandat et pour ceux dont les 
enfants ont acquis la nationalité française, 


Art. ff. — La prorogation cesse de piein 
droit, dans le cas de départ définitif la 
localité, à moins que le locataire ne se trouve 
dans la nécessité d'y laisser son conjoint et 
ses enfants, pour se rendre seul à nouveau 
dans le centre où il est appelé à continuer 
l'exercice de sa profession. 


Art. 12. — Le bénéfice de la prorogation reste 
acquis en cas d'abandon de domicile par le 





locataire ou en cas de décès de ce dernier aux 
membres de sa famille légalement à sa charge 
et oçcupant déjà l'immeuble, 


Tirrz III 
Droit de reprise. 


Art, 13. — Le droit à la prorogation prévu 
ci-dessus ne peut être opposé au propriétaire 
qui veut reprendre l'immeuble pour le re- 
construire, le surélever ou lui apporter une 
transformation importante exigeant l'évacua- 
tion, sauf si ledit propriétaire est un étranger 
n’ayaut pas combattu ni servi dans les diver- 
ses formations des armées françaises, excep- 
tion faite pour les sujets des pays de protec- 
torat et de mandat et pour les étrangers dont 
les enfants ont acquis la nationalité française. 


L'exercice du droit de reprise est subor- 
donné aux conditions suivantes : 


19 Qu'un préavis de six mois soit donné au 
locataire ; 

29 Que les travaux de reconstruction ou 
autres soient commencés dans les trois mois 
qui suivent l'évacuation des lieux par le loca- 
taire. 

Faute de satisfaire à cette dernière obliga- 
tion, le propriétaire sera tenu envers le loca- 
taire évincé au payement, pour privation in- 
justifiée de jouissance, d’une indemnité qui 
ne pourra être inférieure au montant du loyer 
annuel. 

Art. 44, — Le droit de reprise appartient 
également, sous la condition d'un préavis de 
six mois, au ag rer te qui veut reprendre 
l'immeuble pour l’occuper ou le faire occuper 
par son conjoint ou par ses ascendants ou 
descendants direcls, sous réserve des condi- 
tions de nationalité prévues’à l’article 13. 

Toutefois, le droit de gere n'est pas re- 
connu au PRE qui habite déjà un im- 
meuble lui appartenant. 

Ce droit ne peut s'exercer également à 
l'égard d'un locataire mobilisé qui ne dispose 
que d'une seule habitation. 

Le propriétaire qui, sauf cas de force ma- 
jeure, n'occupe pas lui-même l'immeuble ou 
ne le fait pas occuper par les bénéficiaires 
désignés ci-dessus, pendant une durée d'un an 
au moins, à partir de la date d'évacuation 
des lieux par Je locataire, sera tenu envers ce 
dernier au payement, pour privation injusti- 
fiée de jouissance, d'une indemnité qui ne 
pourra étre inférieure au montant du loyer 
annuel. 

La même indemnité est due si le proprié- 
taire sous-loue une partie de l'immeuble qu'il 
occupe ou fait occuper par son conjoint, ses 
ascendants ou descendants directs. 


Art. 15. — Les préavis prévus aux articles 
précédents devront être faits xd acte extra- 
judiciaire et indiquer avec précision et à peine 
de nullité le ou les motifs légitimes qui justi- 
fient l'exercice du droit de reprise. 


Trrre IV 
Procédure. 


Art. 16: — Pour toutes les contestations rela- 
tives à l'application ou à l’exéculion des dis- 
positions du présent décret, sous réserve des 
dispositions contenues à l'article 21, la partie 
la plus diligente saisira, par lettre recom- 
mandée ou par déclaration faite au greffe, 
le président du tribunal de première instance 
ou le juge de paix à compétence étendue, 

La juridiction compétente sera celle du lieu 
de l'immeuble. 


Art. 17. — Le juge convoquerà par lettre 
recommandée du greffier, avec avis de récep- 
tion, quinze jours au moins à l'avance, les 
parties qui comparaitront en personne ou qui 
pourront se faire représenter ou assister, sul- 
vant les règles fixées par la législation locale. 

Le juge aura pour mission de concilier les 
parties; il devra dresser procès-verbal, soit 
de la non-conciliation, soit de l'accord inter- 
venu. Dans ce dernier cas, le procès-verbal 
sera revêtu de la formule exécutoire. 

Faute de comparution ou de représentation, 
ou à défaut de conciliation, le juge statuera 
en chambre du conseil sans autre procédure. 





Si la décision est rendue défaut, sis 
de ses dispositions est transmis par le greffier 
à la partie défaillante, par lettre recommandée 
avec avis de réception, dans les cinq jours 
du prononcé. 

L'opposition n’est recevable que dans 
quinzaine de la date de la réception de !a 
lettre recommandée ou, à défaut d'avis de 
réception, dans la quinzaine de la notification 
qui sera faite par huissier. 

Elle est formée par déclaralion au gretfe 
dont il est donné récépissé. 

La lettre recommandée ou la zotification nap 
huissier contiendra mention des délais et de 
la forme de l'opposition, 

Les parties intéressées sont prévenues par 
lettre recommandée du greffier, avee avis de 
réception, où par un exploit d’huissier pour 
la prochaine awdience utile, avec un délai mi. 
nimum de quinze jours francs. 

La décision qui intervient est réputée contra- 
dictoire. 

Dans les instances contradictoires, les décl- 
sions sont notifliées par le greflier aux par- 
ties eh cause, par lettre recommandée, avec 
avis de réception, dans les vingt jours âu 
prononcé. 


Art. 18. — Les décisions du président du 
tribunal de première instance ou du juge de 
paix à compétence étendue sont susceptibles 
d'appel devant les cours d'appel de l'Indo- 
chine compétentes; les délais, formes et ré. 
gles d'appel sont ceux fixés par les disposi- 
tions de la législation locale. 

Le recours en cassation n'est pas admis, 
sauf dans le cas de condamnations Correclion- 
nelles prévues à l'article 8 du présent décret 
La cour d'appel de Saïgon connaît, dans les 
termes de l'article 17 du décret du 19 mal 
1919, des recours en annulation pour incompé« 
tence, excès de pouvoir ou violation de la loi. 


Art. 149. — Le ministère public pourra pour. 
suivre d'office l'application des amendes 
viles, 

Tram V 
Dispositions générales. 


Art. 20. — Les dispositions du présent décret 
sont d'ordre pubhc. 

Les lois actuellement en vigueur et les con- 
ventions des parties restent applicables dans 
toute la mesure où elles ne sont pas contral- 
res aux dispositions du présent décret. 


Art, 21, — Les constestations entre proprié- 
taires indigènes et locataires indigènes seront 
réglées par ordonnances royales des souverains 
protégés. 

Art. 2. — Sont abrogées les jispositions du 
décret du 5 novembre 1939 réglementant les 
loyers des locaux d'habitation en Indochine 
et des décrets des 20 mars 1940, 29 décembre 
4941 et 14 mars 1942 qui l’ont modifié. 

Art. 23, — Le gouvernetr général de l'Indo- 
chine fixera par arrêté les conditions d'appli- 
cation du présent décret. 

Art. 24. — Le garde des sceaux, ministre 5e- 
crétaire d'Etat à la justice, et le secrétaire 
d'Etat aux colonies sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret. 

Fait à Vichy, le 13 mai 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrétaire d'Elat aux colonies, 
BRÉVIÉ. 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 


+0 2 — 
Conseil privé de la Guadeloupe. 











Par arrêté du 15 mal 1942, M. Pauvert 
(Henri), commerçant, a été nommé membre 
du conseil E* de la Guadeloupe, en rem- 
placement de M. Rivier (Léonel), nommé 
membre titulaire, 








+0. 
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pitt. 


Administration centrale. 


par arrêté du secréiaire d'Etat aux colonies 
ex date du 15 mai 1942, ont été nommés dans 
je personnel de l'administration centrale du 
secrttariat d'Etat aux colonies : 


A l'emploi de rédacteur stagiaire. 


MM. Bouchon? (Beng), Duve] (Gilbert), Sa- 
biani (Pierre), Baussart (André), Champenois 
{Pierre} 





—+ 0 + 


Personnel colonial. 





Par arrêlé du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 13 mai 14942, M. Haerkée (Julien- 
Emik), administrateur de re classe des <co- 
Jjonies, en retraite, a été nommé administra- 
teur en chef des colonies honoraire. 


GERS PRES ERER LEGER ATEN PNR ET. GOERNER ERES 


——_—— 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA FAMILLE 
ET À LA SANTÉ 


Cabinet du secrétaire d'Etat. 











Par arrétés en date du 4 mai 4942, sont 
nommés au cabinet du secrétaire d’Eltat à Ja 
fomille et à la santé: 


Directeur du cabinet. 
(A titre de mission temporaire.) 

M. le docteur Dequidt (Georges), inspecteur 
général des services administratifs au minis- 
tère de l’intérieur. 

Directeur adjoint du cabinet. 

M. Barbet, auditeur de {re cJasse au conseil 
d'Elat, 

ECuNELON pE VICHY 
Chef du cabinet. 

M. le docteur Louis-François Vidal, directebr 

Ngional de la santé et de l'assistance. 
Chargé de müssion. 


M. Louis Lesmaris, contrôleur mobile au 


ravitaillement général. 


ECHELON DE Paris 


Che] du cabinet. 
M. le docteur Pierre Theil, inspecteur de la 
santé. 
Chargé de mission. 
M. Xavier Flach, receveur-percepleur.… 
ee 





Compétence territoriale de directeurs 
régionaux de la santé et de l'assistance. 





Le secrétaire d'Etat à Ja famille et à la 
santé, 


Vu la Loi du 18 septembre 1910 portant orga- 
aisation des services de contrôle et des servi- 
ces extérieurs du secrétariat d'Etat à la fa- 
mile et à la santé; 

Vu la loi du 19 avril 4941 instituant les pré- 
fets aux ; 

_Vu les décrets des 24 septembre 19h et 
2 mars 49%2 modifiant l'assiette territoriale 
NOT 

Vu arrêtés des 15 septembre et 4# octo- 
_ 1941 portant délimitation des régions sani- 

es, 





Arrête : 


Art. fer, — L'arrêté Qu 15 septembre 1941 est 
modifié comme suit: 


« La région sanitaire dans laquelle M. le 
docteur Lamy, directeur régional de la santé 
et de l'assistance, exercera ses fonctions, com- 
prend les départements de Jaute-Vienne, Cor- 
rèze, Creuse, Dordogne (parlie non occupée), 
Charente (partie non occupée), Vienne (par- 
tie non occupée), Indre, Cher (partie non 
occupée), Indre-et-Loire (partie non occupée), 
Loir-et-Cher (partie non occupée) ». 


Art. 2. — L'arrêté du 15 septembre 1941 est 
modifié comme suit: 

« La région sanitaire dans laquelle M. Le 
Bourdelles, directeur régional de la santé et 
de l'assistance, exercera ses fonctions com- 
rend les déparlements de: Loiret, Eure-el- 

ir, Loir-et-Cher (partie occupée), Cher (par- 
tie occupée) ». 

Art. 3. — Le secrétaire général de la santé 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 11 mai 1922. 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le conseiller d'Etat 


secrétaire général de la santé, 
L. AUBLANT, 








SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 17 octobre 1941, 
le président du tribunal civil de Provins a, 
par application de la loi du 5 octobre 19, 
désigné l'administration de l'enregistrement, 
en Ja personne de son directeur du départe- 
ment de la Seine, pour exercer les fonctions 
d'administrateur séquesire des hiens de M. Be- 
champ, en remplacement du directeur du dé- 
parlement de Seine-et-Marne, précédemment 
nominé par ordonnance en date du 8 septem- 
bre 1941. 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de l'éducation naticnale. 


Avis de CONCOurTS pou l'ad ‘ lit ut post 


d'architecte ordinaire des bitimenñnts civils 

et des palais nationau 

Un Concours pou ui >si 1 14 iU ! 
d'architect! oranaire des Daä nenis { 
äläis nallonaux est our! a l 
Eiat à l'éducation nationale (secrétariat gé- 
néral des beaux-arl: 

Le nombre des piact mises au S 


est fixé à neuf, 

Pour être admis à prendre part au con- 
cours les candidats doivent rempih ) 
ditions suivanl! 

je Etre Français, né de père français; n'être 
pas Juif; n'avoir pas appartenu à des S0Ck 
secrètes ou déclarer sur l'honneul 
toute attache avec elles; 

20 Ne pas être âgé de plus de quarante ans 
au ir janvier 1912, le temps de mobilisation 
ou de captivité étant ec + en sus: 

3° Faire partie de l’ordre des architectes. 

Ce concours est à deux degrés. 
” sont 2 ven du premier degré les archi 
tectes titulaires du diplome D. P. L. G., ou 
diplômés par l'Etat (école nationale supérieure 
des arts décoratifs), les architectes auxquels 
un jury aura altribué une deuxième médaille, 
soit au salon d'architecture (société des 
artistes français), soit dans une exposition na- 
tionale d'architecture, et les architectes qui, 
en vertu d’une proposition motivée du consen 

néral des Yâtiments civils, seront reconnus 
ustifier de travaux importants et artistiques 
ou de succès notables dans des concours pur- 


blics. 











Les épreuves du premier degré auront Hew 
Jes 17 et 20 juillet 1942, à Paris pour les can- 
didats de zone occupée, et à Lyon pour les 
candidats de zone non occupée. Les épreuves 
du deuxième degré auront lieu à Paris à parttp 
d'octobre 1942, 

Les demandes d'inscription doivent être dé- 
posées le 20 juin 1942 au plus tard pour les 
Candidats assujettis aux épreuves du premier 
degré et le 31 juillet 1942 au plus tard pour 
les candidats dispensés des épreuves du pre- 
mier degré. 

Pour 1lous renseignements, et notamment 
pour les pièces à fournir et le programme da 


] 
concours, s'adresser au secrétariat ral des 


. u 
beaux-arts (direction des services d'architec- 
ture, bürcau de l'architecture}, 3, rue de Va- 
lois, à Paris (ler), ou hôtel de Lucerne, 8, rue 
de l’Intendance, à Vichy. 


————- 02 — — - — 


Secrétariat d'Etat à la production 
industrielle. 





Décision 1. 48, du 13 mai 1942, du répartiteut 
chef de la section du cuir et des pelle 
teries. 

(Récupération et collecte des cuirolis de lapins} 
ir et 

répartis 


Le réparliteur chef de la section du 
des peileleries de l'office central de 
tion des produits industriels, 

Va la loi du 10 septembre 1950 no’tant ar- 
ganisation de la réparlition des produits jin- 
dustrie's, modifiée et complétée par les lois 
des 9 mars 1941 et 18 juillet 4941; 


Vu l'arrêté du 29 octobre 1940, modifié par 
l'arrêté du 5 avril 1911 portant création d'une 
section du cuir et des pellcteries, et l'arrêté 
du 30 octobre 1910 nommant répartiteur 
chef de cette section, 

Décide : 

Art. fer, — Tout jupeur de po de lapins 
est tenu de récupérer mensuellement les çcui- 
rots, dans les proporlions suivantes 

partir du 1: juillet 1942, au n mum 

) p. 100 è 

A partir du 1« Î 1922, à inmum 
1 P. po) 

A par du fer ja 1912, num 
25 p 1ù 

Las Ju8 
mois pri s quant d brutes 
attril int-4 r mo 

Ari. 2. — Les if de } nus 
de 4 ] hdà- 
qu | ée3 
ze Min 101 

Art _- ls ] 3 
tr 

t } 1 A, 
6 issen les { ation. 

\ s. — Des dér JU Te 
ro ) 1 itre- 
nr iva { 1elleg 
ä ) H deux 

1 1958, 1939 ou 1940 
art à T 11 au nil ne 
di i { | son 
a hr 
‘ 4 19; 1 (uit 
Le , r, 
\ 
Le In G 
dir { { 
L( [4 
Décision L. 13. du 13 mai 1942, du rés routeur 
che! de la section des maltéruur d CON£= 
truction et des produits divers. 
(Rég'emmntation applicable aux lions 
Le bovins.) 

Le répartiteur chef de la sec! mm a té 
riaux de constn n et des produit vers de 
l'office central de répar 1 des produits ine 
dustriels, 

Vu la loi du 1 ptembre 1940 } t Orpgfe 
niSatlon de la répartit d ; {| JUS 
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tricls, modifiée par la loi du 9 mars 1941 et 
du 18 juillet 1941; 

Vu l'arrêté du 8 mai 1941 relatif au contrôle 
de la répartition et à la gépression des infrac- 
tions ; 

Vu le décret du 16 juin 1941 relatif aux déci- 
sions du répartiteur prononçant des transferts 
de produits industriels ; 

Vu les arrêtés des 16 et 17 juin 1941 et du 
25 novembre 1941 portant création de la ser- 
«tion des produits divers de l'office central de 
répartilion des produits industriels et nommant 
le répartiteur chef de cette section; 

Vu l'arrêté du %5 .seplembre 1941 créant Je 
groupe des matières animales, végétales et 
produits ouvrés, et nommant le commissaire 
du Gouvernement pour ledit groupe, 


Décide : 
Déclaration des stocks. 


Art. 4er, — A dater de°la parution au Jour- 
nal officiel de la présente décision, tous les 
stocks de cornillons de hovins, de 1.009 kg. 
ou plus doivent étre déclarés, 

Les producteurs de cornillons, collecteurs de 
cornes pleines et décornilleurs, devront faire 
le 5 de chaque mois une déclaration indi- 
quant leur stock à la fin du mois précédent, 
ainsi que les sorties au cours du mois; ces 
déclarations devront être adressées : 

Pour la zone occupée: à la sectibn des maté- 
riaux de construction et des produits divers 
de l'office central de répartition des produits 
industriels, 4, place de la Concorde, Paris: 

Pour la zone non occupée: à la section des 
matériaux de construction et des produits di- 
vers de l'office central de répartition des pro- 
duits industriels, 25, rue du Bât-d'Argent, à 
Lyon. 


Blocage et déblocage des stocks, 


Art, 2. — Lesdits stocks sont bloqués, Le 
déblocage devra en être demandé au réparti- 
teur et ne sera obtenu, à destination d'un 
fabricant de colles et gélatines, qu'après avis 
du comité d'organisation de la chimie. 

L'utilisation des cornillons de bovins pour 
une autre industrie que celle des colles et 
gélatines est interdite, sauf dérogation accor- 
dée par le répartiteur 

Art. 3. — La présente décision entrera en 
vigueur dès sa publication au Journal officiel. 

Sanctions. 

Art. 4. — Les infractions à la présente déci- 
sion seront sanctionnées conformément à l'ar- 
ticle 8 de la loi du 10 seplembre 1940 et aux 
lois des 9 mars et 18 juillet 1941, et à l’arrêté 
du 8 mai 1941. 


Le répartiteur chef de la section des matériaux 
de construction et des produits divers, 
BOYER. 

Vus 
Le commissaire du Gouvernement auprès du 
groupe des matières animaies, végétales et 
produits ouvrés, directeur du commerce inté- 
rieur au secrétariat d'Etat à la production 
industrielle, 
H. CULMAXNN, 





Décision A. 19, du 20 avril 1942, du répartiteur 
chef de la section « fontes, fers et aciers ». 
, 
(Agricullure.) 
F INTRODUCTION 


Les agriculteurs étaient considérés jusqu’à 
présent comme non porteurs de contingent 
et devaient être approvisionnés en franchise 


en produits manufacturés, les contingents cor- ? 


respondants élant remis directement aux fabri- 
cants; pour les produits sidérurgiques bruts, 
seules certaines grosses exploitations agricoles, 
possédant un atelier de réparation, de maré- 
chalerie ou de charronnage avec un personnel 
permanent et appointé par leurs soins, étaient 
titulaires d'une carte d'acheteur. 

Il est désormais possible et il apparait dési- 
rable d'attribuer le contingent directement aux 
agriculteurs, suivant la méthode générale 
appliquée déjà aux industriels et aux artisans; 








l'état actuel d'organisation régionale de la cor- 
poration nationale paysanne permet en effet 
d'envisager de jui confier la répartition à 
l'échelon communai. 

Le contingent spéciai prévu est destiné à 
couvrir uniquement les besoins en articles 
dont la liste a été établie dans l'instruction 
no 1 du 2 mars 19:32 des secrélarials d’Etat 
à l'agriculture et à la production industrielle, 
à l'exclusion de tous les autres besoins tels 
que les clous à ferrer et les fers à cheval, 
les moteurs électriques, les produits nécessai- 
res à l'entretien ou à la construction des bâti. 
ments et hangars, etc., pour lesquels des rné- 
thodes différentes ont dû être cmployées, le 
preblème ne se posant pas de la même façon; 
pour les besoins domestiques, les agriculteurs 
restent bien entendu soumis aux mêmes règles 
de distribution que tous les particuliers. d 

Il est précisé également que les objets, dont 
la fabrication est classée dans la catégorie des 
contingents intégral ou final, doivent continuer 
à Cire vendus en franchise: tel est notam- 
ment le cas des machines agricoles et des 
pièces de rechange de ces machines. 

D'ailleurs les modalités détaillées d'app'i- 
calion de cette décision sont ou seront préci- 
sées dans l'instruclion précitée ou dans celles 
qui interviendront par la suite. 





Le répartiteur chef de la seclion « fontes, 
fers et aciers » de l'office central de réparti- 
tion des produits industriels, 

Vu la loi du 10 septembre 1910 portant orga. 
nisation de la répartition des produits indus- 
tricls, modifie et complétée par les lois du 
9 mars 1911 et du 18 juillet 1941; 

Vu la loi du 2? décembre 1910 relative à l'or- 
ganisation corporative de l'agriculture : 

Vu les arrêtés du 17 octobre 1910 portant 
création d’une section « fontes, fers et aciers » 
de l'office central de répartition des produits 
industriels et nommant le répartiteur chef de 
cette section; 

Vu l'instruction no 1 du 2? mars 1942 des 
secrétariats d’Elat à l’agriculture et à la pro- 
duction industrielle, concernant l'approvision- 
nement des agriculteurs en articles mellant 
en œuvre des mélaux ferreux, 


Décide : 
Contingent, 


Art, 1er, — Un contingent spécial est attribué 
au secrétariat d'Etat à l'agriculture pour la 
satisfaction des besoins des agriculteurs en 
articles mettant en œuvre des métaux ferreux. 
Ces articles ainsi que les activités agricoles qui 
bénéficient de ce régime sont ou seront énu- 
mérés dans l'instruction interministérielle du 
2 mars 1912 ou dans celles qui interviendront 
par la suite. 


Rôles respectifs du service du génie rural, 
des syndics de la corporation paysanne ou 
des maires. 

Art. 2, — Le secrétariat d'Etat à l’agriculture 
assume par les soins du service du machi- 
nisme agricole la sous-répartition entre les dé.- 
partements du contingent qui lui est attribué. 
L'ingénieur du génie rural de chaque dépar- 
tement reçoit la monnaie-matière correspon- 
dante. Il notifie aux syndics ou aux maires les 
contingents qu'il a fixés pour la ou les com- 
munes de leur ressort. 

Chaque syndic ou chaque maire délivre aux 
intéressés des bons d'achat dans la limite du 
contingent communal et uniquement pour les 
articles antorisés. 


Bons d'achat. 


Art. 3. — Des carnets de bons d’achat sont 
remis aux syndics où aux maires par les soins 
du service du génie rural du département, Is 
doivent être délivrés et utilisés conformément 
aux prescriptions de l'instruction interminis- 
térielle susvisée et aux instructions portées 
sur les bons. 

Ces bons sont nominalifs et ne peuvent être 
transmis par le titulaire qu'à son fournisseur; 
si ce dernier n’est pas un fabricant des ar- 
ticles figurant sur le bon ou un négociant, il 
peut transmettre ce bon à son propre fournis- 
seur, négociant ou fabricant, 

Ces bons ne peuvent être transmis que 
joints à la commande des articles portés sur 





y 
le bon. Toute cession de bon, à titre gratui 
ou onéreux, faite dans d’autres conditions ” 
formellement interdite. x 

Toute tentative d'utilisation irrégulière de 
ces bons sera considérée comme une infrae. 
tion à la présente décision. 


Obligations des agriculteurs, 


Art. 4. — Préalablement à la commande de 
tout article visé par la présente décision, les 
agriculteurs devront demander un bon d'achat 
au syndic ou au maire; il leur est interdit de 
commander un de ces articles sans remettre 
à leur fournisseur le ben correspondant, de 
commander un article différent de celui indi. 
qué sur le bon et pour un poids différent de 
celui porté sur le bon compte lenu de la mise 
au mille. 


Obligations des fournisseurs. 


Art. 5. — Aucun fournisseur ne devra accep. 
ter d’un agriculteur une commande d'un des 
articles visés par la présente décision que 
elle est accompagnée des coupons 2 et 3 d'un 
bon d'achat établi pour l’article et le poids 
correspondants, 

It leur est interdit d'accepter la commande 
d'un autre que le bénéficiaire désigné sur le 
bon, de livrer un article autre que celui indi- 
qué sur le bon, et pour un poids différent de 
celui porté sur le bon compte tenu de la mise 
au mille, Cependant, conformément au second 
alinéa de l'article 3 ci-dessus, les négociants 
ou fabricants pourront accepter les bons d'un 
fournisseur habituel du titulaire du bon, si 
ce fournisseur n’est pas lui-même fabricant 
des articles figurant sur le bon ou négociant, 

Ces fabricants et les négociants (quincail- 
liers, marchands de fer, coopératives agricoles 
d'approvisionnement, elc.) devront obligatoi- 
rement adresser, le premier de chaque mois, 
les coupons n° 3 des bons d’achat au service 
du génie rural du département correspondant 
à la commune de laquelle provient le bon. Le 
génie rural leur enverra en retour la monnaie- 
matière correspondante; ils conserveront par 
devers eux les coupons ne 2. Il est interdit 
aux négociants ou fabricants de remettre les 
coupons à quiconque autre que le génie rural, 
même à un de leurs fournisseurs à l'appui de 
leurs commandes, que celui-ci sait où non 
un autre négociant ou un fabricant, 


Cartes d’'acheteur. 

Art. 6. — A dater du 4er mai 1942 foules les 
cartes d'acheteur émises par la section ont 
cessé d'être valables. 

Sanctions. 

Art, 7. — Toute infraction aux dispositions 
ci-dessus exposera son auteur aux sanctions 
prévues par les lois des 10 septembre 1940, 
9 mars et 18 juillet 1941, 


Entrée en vigueur. 

Art. 8. — La présente décision entrera en 
vigueur le jour de sa publication au Journal 
ofliciel. 

Le répartiteur, 
HENRI FAYOL,. 
Vu: 
Le commissaire du Gouvernement, 
directeur de la sidérurgie, 
BABOIN. 





Pécision À. 20, B. 12, L. 14, du 13 mai 1942, des 
répartiteurs chefs des sections fontes, fers 
et aciers, mélaux non ferreux et matériauz 
de construclion et produits divers. 


(Inlerdiclion d'emploi des fontes, fers et aciers, 
des métaux non ferreux, des métaux 
cieux et du verre dans la fabrication de cer- 
lains appareils d'optique.) 


Le répartiteur chef de la section fontes, fers 
et aciers, le répartiteur chef de la section des 
métaux non ferreux et le répartiteur chef de 
la section des matériaux de construction et 
produits divers de l'office central de répartition 
des produits industriels, 

Vu les lois des 10 septembre 1940, 9 mars et 
15 juillet 1911, l'arrêté du 8 mai 1941 portant 
organisation de la répartition des produits 
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sde 
ndustriels et réglant le contrôle et la répres- 
sion dt > infractions ; 

vu les arrêtés du 47 oetobre 1940 portant 
œéstion d'une section fontes, fers et acisis 
de l'office central de répartition des produits 
éustriels et ormmant le répartiteur c ef 

cette section; 
g les arrêtés des 7 et 17 octobre 1940 mo- 
ane: par les arrêtés des 19 et 22 février et 
# mars 1941 portant création d'une seci'an 
des mélaux non ferreux de l'office central 
de répartition des produits industriels et nom- 
mant le répartiteur chef de œelte section; 
Vu les arrêtés des 16 et 17 juin 1941 moi. 
fes et par les arrêtés des 27. août, 25 seplem- 
bre et 25 novembre 4944 et par la décision cu 
o7 janvier 1952 du secréluire à la réparti ‘on, 
porlant création de la section des malérini:x 
de construction et produits divers de l'office 
eentral de répartilion des produits industr'els 
et nommant ie répartileur chef de cette sec- 


fon, 
écident : 

art, 4er. — L'emploi des fontes, fers et 
aciers, des mélaux non ferreux, des mé'aux 
rcieux et du verre, est interdit pour la fabm- 
ation des appareils d'optique et des instru- 
mnt: de précision énumérés à l'annexe de 
k présenie décision. 

art. 2. — L'interdiction s'applique égale- 
ment à l'emploi de ces matières pour la fabr- 
ation des pièees brntes ou des pièces Aéta- 
chées qui ne peuvent recevoir d'autre destina- 
ton que celle d’un objet interdit. 
L'interdiction s'applique sans considéra!:on 
du tonnage à mettre en œuvre, et même pour 
ks mélaux non ferreux, dans In limite des 





qe prévues à l’article 6 de l'arrêté êu 
octobre 1540. 

Art. 3. — L’interciction est valable indépen- 
damment de toute prescription concernant la 
réglementation des fontes, fers et aciers, des 
métaux non ferreux, des mélaux précieux ou 
du verre. La possession de stocks de ces rna- 
tières ou de tout titre donnant droit au trans- 
fert. ou à l’acquisition de ces matières (mon- 
naie-matière; licence de transfert, licence 
d'usage, etc.) n’entraîne pas dérogalion à 
cette interdiction. Inversement, une déroga- 
tion exceptionnelle à celte interdiclion 1e 
constitue pas un titre permettant de lran£fé- 
rer ou d’acquérir une de ces malières. 

Art. 4. — Les demandes de dérogation à 
l'interdiction ci-dessus ne pourront êlre yrc- 
sentées que par l'intermécCiaire de comilcs 
d'organisation compétents €t avec l'appr' ba- 
tion des commissaires du Gouvernement ins- 
litués auprès de ecs comités, pour des malé- 
riels correspondant au minimum de qualité 
imposé par ces comités, Afin d'assurer la coer- 
dinaticn de ces dérogations, les demannos, 
tant pour les mélaux non ferreux, les méliux 
précieux et le verre, que pour les fontes, fers 
et aciers, devront être adressées aux réperti- 
teur chef de la section fontes, fers et acicrs 
qui, d'accord avec le répartiteur chef de la 
section des métaux non ferreux, le répartiteur 
chef de Ja section des matériaux de construc- 
tion et produits divers, répondra également 
au nom de ceux-ci. 

Art. 5. — Les interdictions prononcées par 
la présente décision eutreront en vigueur le 
{er juin 1942. 

En conséquence, à dater de la publication 
de la présente décision au Journal officiel, il 








est interdit de remettre, d’aecepter ou d'exé- 
cuter des commandes d'objets visés par ces 
interdictions qui ne pourraient étre livrées 
avant le 31 mai 1942. Un délai de trois mois, 
à compiler du 1er juin 1942, est accordé aux 
fabricants pour la vente de leurs produits déjà 
achevés. 

Art. 6. — Toute infraction aux prescriptions 
ci-dessus exposera son auteur aux sanctions 
prévues par les lois des 10 septembre 1940, 
J mars el 18 juillet 1941. 

Le répartiteur chef de la section 
jontes, fers et aciers, 
FAYOL. 
Vu: 
Le commuissaire du Gouvernement, 
directeur de la sidérurgie, 
LADOIN. 
Le répartiteur chef de la section 
des métaux non ferreux, 
BANBIZET, 
Vu: 
Le commissaire du Gouvernement, directeur 
des industries mécaniques et électriques, 
NORGUET. 
Vu: 
Le commissaire du Gouvernement 
pour les matières d'or, 
BOYER. 

Le répartiteur chef de la section des matériauæ 
de construction et produits divers, 
BOYER. 

Vu: 
Le commissaire du Gouvernement, 
directeur du commerce intérieur, 
CULMANX, 





Liste des marchandises faisant l’objet d'une interdiction générale de fabrication. 
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POSITION POSITION 
Les Ê du tarif sions du tarif 

F4 MARCHANDISES dt Smnes n MARCHANDISES a nine 

françaises. françaises, 

4 |Monlures de luneltes et de lorgnons en dou-! Ex. 637 2 et 4. 13 |Appareils d’agrandissement avec ou sans o@p-| Ex. 635 bis A. 
blé or et en métaux précieux. tique et leurs accessoires. 

2 |Montures de faces-à-main, de faces supplé-| Ex. 697 2 à 7. 44 |Appurells de prise de vues et de projection} Ex. 635 bés, 9, 
mentaires, de pince-nez, avec ou sans cinématographique professionnels  ( pour 10 et 17 (ob- 
verres. films de 35 mm.) avec ou sens optique, y! jectifs). 

8 |a) Jumelles et monoculaires à prismes de! Ex. 637 1. compris leurs accessoires, exception faite 
toutes sortes. ; des hauls-parleurs amplificateurs et be pes 

b) Jumelles et monocula ype Gali 7 pour l'enroulement du film, 
naiss pr À { ires LA pe Galilée de Ex. 637 1. 45 \npare ls de prise de vues et de proje ti m Ex. 0635 bus, 9, 
“ir ra? { : d t C , t_! 
+) Longnes-vue e Ë s Ë g? cinématôgraphiques d'amateurs et d'ensei- 10 et 17. 
c) I. ngnes vues à main et sur pied pour) Ex. 634 et Ex. gnement (pour films de moins de 35 mm | 
usage terrestre. Lunettes à ciseaux. 634 quater B 2. JVeC OU sons antique, y compris leurs acces- 
d) Eunettes de visée pour fusils de chasse... Ex. 357 8. $ ires exc (l faite des hauts parleurs 
e) Lunettes astronomiques, y compris tous! Ex. 6%4 1, 2 amplificateurs ct bobines pour l'enroulement 
instruments optiques d'astronomie. et 3. du fm. 
?) Installations et accessoires nour observa- Ex. 634. 16 \] ils, machines et s destinés au! 525 1 
toires astronomiques, planétariums. travail du film. | L 525 octies C. 

4 Microscopes (excepté microscopes d'outillage) | 635 A (les mi- 17 |Instruments nautiques À l'exception de ceux | Ex. 
et appareiillage de microscopie (par exemple| croscopes destinés à la navigation marilime et au ca-| 634 quater B. 
microtome), installations de microphotogra- d'outillage bolagc. | 
phie, de miero-projections, optique pour mi- n'y sont pas 18 |Appareils d'orientation non optique, tels que| Ex. 634 Dés. 
croscopes et autres accessoires. dénommé#s). triangles de mesure, rapporteurs de caries,| 

; [Instruments de mesures optiques pour ja chi-} Ex. 634 quater bous * cartes, } dlondeet 
mie, la physique, la biologie, à l'exception A 5 mètres | 4 
des ‘colorimètres. 19 |Paromètres d'a nenf cosseoss... | EX. O4 ler C 3. 

ç |Instruments de géodésie de toules sortes avec 9 || | ments | [ut Ex. @%4 ter C. 
leurs accessoires, à l'exception des chaînes 1} ti 3, NJUrOgrS 2 ‘ EX, 
d’arpenteurs, des jalons de mire, mires de . à plion des inéroïdes, des! 631 qualer À 
DIVINE onihocssccoboneneteseososess ses ) ga 5 À dd , À ge 6 

d i È à e / 634 quater B. gra les ‘h fl des 

1 [Instruments de cartographie et de restitution ancu treg dans la m re où ils sont 
photogrammétriques et cinématographiques de : lient À trie minière. 

CR tale ndons ocre se QUX ! doit Li e chimi- 

8 |Obturateurs d'objectifs livrés nus.............. | 635 bis A 2. que et à + j; A 

9 |Aprareïls photographiques spéciaux pour re-| Ex. 635 Dis A. d'avio | 
cherches ‘echnico-scientifiques (par exem- 21 “IBalances inaly ba s de précis Ex. 63% ter C 
ple chambre de reproduction, chambre de et li poids, ETES 
med aérienne, appareils pour la photo po- 22 |Règles à calcul et écl isées de m 634 ter À 
ychrome) avec ou sans optique E es Di Cision. | 25. 

to !Appareïls photogranhiques avec ou sans op-| Ex. 635 bis A, 23 [instruments de mathématiques (plantmütlres.| Ex. 624 ter 
tique. E in P 625 bis A 17. intégr ns ; L = | rdraie ins 

1 lAccessoires photographiques, à l'exception des] Ex. 635 bis. 24 |Tous appareils d'enseignement pour la ph} Ex. 
châssis pour films et plaques, des déclen- sique et la chimie, modèles biologiques,! 631 quater A. 
cheurs flexibles et des filtres. construction de modèl ie mécanique de 

12 |Appareïls de prajection fixe avec ou sans op-| Ex. 635 bis A. précision. gs 
tique et leurs accessoires. 2% | mpleurs d’eau divisionnaires....s..sosscssee | Ex. 505. 
sr 7 OEM ES 2 | 
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Ministère des finances. 





Avis relatif au tirage de la sirième tranche 
de la loterie nationale 1912, 

Le tirage de la sixième tranche de la loterie 
nalionale 1942 aura licu en présence du publie, 
à Narbonne, le vendredi 22 mai 1942, à vingt 
heures. 





Socié'és étrangères. 


La Compagnie des chemins de fer des Astu- 
ries, Galice ct Leon, iété ayant son siège 
à Madrid est, à partir du 21 mai 1942, désabon- 
née au timbre pour 180.000 obligations 3 p. 106, 
deuxième hypothèque, d'une valeur nominale 
de 500 fr., n°s { à 100000, 

Le timbrage au comptant des titres sera 
effectué gratuitement à condition que la for- 
malité soit requise dans le désai d'un an à 
compiler du 21 mai 1952, 

D QE 


soc 





Banque de France. 





Avis de concours pour l'emploi 
de dame employee tilulaire. 


Un concours pour l'emploi de dame em- 
ployée titulaire à la Banque de France sera 
ouvert le dimanche 18 oclobre 19142. Les 


épreuves écrites auront lieu, à celle date, à 
Paris et dans les villes de province qui seront 
ultérieurement désignées comme centres 
d'examen. 

Peuvent être admises à prendre part à ce 
concours les candidates de nationalilé fran- 
çaise, âgées de plus de dix-huit ans et de 
moins de vingt-cinq ans au 1er janvier 1912, 
_ titulaires de l’un des diplômes ou certificats 
suivants: brevet élémentaire, brevet d’ensei- 
gnement primaire supérieur, diplôme d'élu- 
des secondaires ow première partie du bac- 
calauréat de l’enseignement secondaire, di- 
plôme de sorlie des écoles supérieures de com- 
merce, cerlificat d'études commerciales, degré 
supérieur, brevet d'enseignement commercial, 
diplôme d'élève brevet£e des écoles nationales 
professionnelles, section commerciale, dip:ôme 
de sortie de l’école commerciale de jeun>?s 
filles, 38, rue de Naples, à Paris, diplôme de 
sortie de l'école commerciale de jeunes filles, 
‘ 2, place Morel, à Lyon. 

Tous renseignements complémentaires peu- 
vent être obtenus à la direction du personnel 
(division générale), 39, rue Croix-des-Petits- 
Champs, à Paris (ler), ou 10, boulevard Du- 
claux, à, Chamalières (Puy-de-Dôme), ct dans 
les comploirs de la Banque de ‘'rance, 

Les demandes d’inscriplion, accompagnées 
.de toutes les pièces nécessaires, seront re- 
çues du 15 juillet au 31 août 1942, délai de 
rigueur. Elles devront être adressées au gou- 
verneur de la Banque de France, à Chama- 
lières, pour la zone non occupée, et à Paris 
pour la zone occupée. 








Les abonnements au Journal officiel partent 
des 1er et 16 de coder mois. Envoyer le mon- 
tant net en un mandat-poste, chèque on chè- 
que postal { comple couri ant n° 4100.97 Paris). 


_ mmptlisiois spéciale 
Le Divesiour des vorvans o{ficiels : 
R Davox-Tance. 








Vichy 
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BANQUE DE FRANCE 


SIÈGE CENTRAL ET SUCCURSALES 





SITUATION HEBDOMADAIRE 














ACTIF 


Encaisse-or (monnaies et lingots). 
Monnaies d'argent, de nickel et de billon.................. 
Comptes courants POSTAUX. se. ssesosssossosemenessssessese 
Disponibilités à vue à l'étranger..............msssessese 


RER ELELLELELL TELL LLILILILT 





Avances sur lingots et monnaies d’or......... dieritis td 
Portefeuille commercial et d’eftets publics : 
Effets escomplés sur la France.......... 5.121.163.909 76 


. Effets garantis par l'office des céréales 
(loi du 15 août 1936, décret du 29 juillet 
1939, loi du 19 mai 1941)........ 200.000 » 
Effets escomptés sur l'étranger... pre 229.728 70 
Effets négociables achetés en France (décret du 17 juin 
1938 
Avances sur tilres........ PPT POP PPS TIRE PET TE TEE EEE 
Avances à trente jours au maximum sur effets publics à 
échéance déterminée n'excédant pas deux ans........... 
Bons du Trésor négociables (convention du 29 février 4940, 
approuvée par le décret du 29 février 
Bons négociables de la caisse autonome d'amortissement 
‘conventions des 23 juin 1928 et 7 décembre 1931)........ 
Prêts sans intérêts à lEtat (loi du 9 juin 1857, convention 
du 29 mars 1878, loi du 13 juin 1878 prorogce, lois des 
17 novembre 1897, 29 décembre 1911, 20 décembre 1918 
et 25 juin 1928, convention du 12 novembre 1938, décret 
du 12 novembre . susitr it 
Avances provisoires à: l'Etat (c ‘onvention du 29 septem- 
bre 1938, approuvée 4 le décret du 1°7 septembre 1959, 
convention du 29 février 1940. approuvée par le décret 
du 29 février 1940, et convention du 9 juin 1940, approuvée 
par le décret du 9 juin 1940). 
AvaReeS provisoires sans intérêts consenties à l'Etat en 
vue du payement des dépenses d'entretien des troupes 
allemandes d'occupalion en France tconventions des 
23 août, 29 octobre, 12 et 30 décembre 1940, 20 février, 
30 avril, 40 mai, 11 juin, 11 septembre, 97 novembre, 
% décembre 1941 et 3 mars 0: PRE ÉÉPAT PR 
Rentes pourvues d’affectations spéciales (loi- du 17 mai 185, 
décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857)... 
me et mobilier de la Banque. PAROI REPT PRET TET II EPL 
Divers 


13. 


nn CRRTETETIELISIITIRLLILILTITLLELIELILLLLLELELLIELELLLE) 


nn nm nn nn 


Total ....... ns nn ont 
PASSIF 
Capital de I RAMUE...,.... ocean cesse ne ssise 


Bénéfices en addilion au capital (lois des % juin 1857 et 
17 novembre 1897).....,....... 
Réserves mobihères légales (lai du 17 “mai 1834, décrets des 
27 avril et ? mai 1848, loi du 9 À 1857). 
Réserve immobilièré. ......... ce 
Engagements à vue: 
Billets au porteur en circulation 


DRRREREETELEEELELIELELE) 


nn nn ore 





RP RSEITELIELL LILI TI ET 


Comptes courants créditeurs: Î 
Compte courant du Trésor public... 26.598.210 08 
Compte courant de Ja caisse auto- 

nome d'amortissement........,.. ne 711.611.582 08 
Comptes courants et comptes de 
dépôts de fonds...... PORN ST 25.383.289.037 85 
nd et autres engagements 
IR PP RP APR Pre PES CAL ne DE se...  2.960.391.989 5 
Administration ‘centrale des Reichskre- 
CNAB : hs ssessmsosscsososesvréress. 08.208. 751.108 51 


FO sdoitruitéiacicmtiir also des 


AU 
23 AVRIL 1942 





297.593.8413 04 
448.158.147 77 
1.274.219.668 59 
21.276.459 81 


54. 


3.698 46 


.472.603.300 
978,050.151 


639.612.000 » 


12 -1 
1 
OC x 


30.000.000.000 » 
5.215.975.590 85 


19.009.000.000 » 


68.000.000.000 » 


159.897.738.875 30 
112.980.750 14 


4.000.000 » 
1.151.905.382 31 


— 
AU 

16 AVRIL 194? 

nn 
84.597,50 8; 

459, + 12 

2. J28, 746,2% ) & 

ÿ7, 966.479 gl 


29 Q00 9= 
mes « SD!) 5 


10.000.000.000 à 


65.100.000.00 


307.19 


159.941. 


112.980.750 # 
4.000.000 » 
4.278.316.114 # 





280.295. 


708.067 83 37 


7.611.885.07! % 





283.26 


182.500.009 » 
203.291.151 81 


22.105.750 14 
1.000.000 » 


1.276.070 » 





182.500.000 « 
203.21 458 A 


22,105. 750 {4 
4.000.000 » 


287.405.189.77% » 


85.852.822. 210 À 


3.825.021 881 19 





280.293.708.067 ss, 17.641.885 .071 # 


a 





Certifié conforme aux écritures: 


Le Gouverneur de la Banque de France, 
Signé: BREART DE BOISANCGER. 














COUVERTURE DES ENGAGEMENTS A VUE 
TAUX DES OPERATIONS 
ET  — 
Au 23 avril 1912. Au 16 avril 1942. Là 
Escompte......ssessss « 1,75 0/0 
Engagements à vue.......1275.083.027.551 22°373.309.022.985 21! Avances sur titres... 3 0 
Proportion de l'encaisse or 
aux engagements à vue.| 22,59 p. 100. 22,66 p. 100. |Avances à 20 jours... 1,75 09 


— »_. 














